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Administration générale - E administration 
Institution et vie politique - fonctionnement des assemblées 
 
 
 
Conseil municipal du 10 juillet 2017 - Compte rendu des 
délibérations 
 
 
Le lundi 10 juillet deux mille dix sept à 18 heures, le conseil municipal de la Ville de 
Dieppe s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sur convocation de M. Nicolas 
LANGLOIS – 1er adjoint au maire (suppléance – article L2122-17 du CGCT)  en date 
du 03 juillet 2017 et, sous la présidence de M. Nicolas LANGLOIS, Maire élu le 
dimanche 9 juillet 2017. 
 
Effectif légal : 39 conseillers municipaux 
Effectif en exercice : 39  
 
 
Sont présents : M. LANGLOIS Nicolas, Mme RIDEL Patricia, M. WEISZ Frédéric, 
Mme BUICHE Marie-Luce, M. ELOY Frédéric, Mme AUDIGOU Sabine, M. LECANU 
Lucien, M. BEGOS Yves, Mme CYPRIEN Jocelyne, M. VERGER Daniel,                   
Mme ROUSSEL Annette, M. PATRIX Dominique, Mme AVRIL Jolanta,                  
Mme PARESY Nathalie, Mme LETEISSIER Véronique, M. BUSSY Florent,                       
Mme BUQUET Estelle, M. PAJOT Mickaël, Mme ANGER Elodie, M. PETIT Michel, 
Mme ORTILLON Ghislaine, M. GAUTIER André, Mme OUVRY Annie, M. BAZIN 
Jean (à partir de la question n°10), M. BREBION Bernard,  
 
Sont absents et excusés : Mme CARU-CHARRETON Emmanuelle, M. LEFEBVRE 
François, Mme GAILLARD Marie-Catherine, M. DESMAREST Luc, M. CAREL 
Patrick, M. MENARD Joël, Mme BOUVIER LAFOSSE Isabelle, Mme CLAPISSON 
Paquita, M. JUMEL Sébastien, Mme QUESNEL Alice, M. BAZIN Jean (de la question 
n° 1 à la question n° 9), Mme JEANVOINE Sandra, M. PESTRINAUX Gérard,        
Mme LEVASSEUR Virginie, M. PASCO Christian 
 
Pouvoirs ont été donnés par : Mme CARU-CHARRETON Emmanuelle à RIDEL 
Patricia, M. LEFEBVRE François à Mme AUDIGOU Sabine, Mme GAILLARD Marie-
Catherine à Mme BUQUET Estelle, M. DESMAREST Luc à M. PAJOT Mickaël,           
M. CAREL Patrick à M. PATRIX Dominique, M. MENARD Joël à M. BEGOS Yves, 
Mme BOUVIER LAFOSSE Isabelle à Mme BUICHE Marie-Luce, Mme CLAPISSON 
Paquita à M. LECANU Lucien, M. JUMEL Sébastien à M. LANGLOIS Nicolas,        
Mme QUESNEL Alice à Mme PARESY Nathalie, M PESTRINAUX Gérard à                
M. VERGER Daniel, Mme LEVASSEUR Virginie à Mme ORTILLON Ghislaine,               
M. PASCO Christian à M. PETIT Michel. 
 
Le quorum étant atteint, le conseil municipal peut valablement délibérer.  
 
Secrétaire de séance : Mme Elodie ANGER 
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L'ordre du jour de la réunion du Conseil Municipal prévoit l'examen en 

séance publique de 52 questions. 
 

 

1 Désignation d’un secrétaire de séance  

  Rapporteur : M. le Maire 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017  

 
Conformément aux dispositions de l’article L 2121-15 du code général des collectivités 
territoriales, le conseil municipal est invité à nommer un de ses membres pour 
remplir les fonctions de secrétaire. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide de 
procéder à cette désignation par un vote à main levée et désigne               
Mme Elodie ANGER pour remplir cette fonction. 
 
 

2 Approbation du compte rendu des délibérations du Conseil Municipal 
du 24 mai 2017 

  Rapporteur : M. le Maire 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
Le compte-rendu des délibérations de la séance du conseil municipal en date du 24 
mai 2017 a été adressé à l’ensemble des conseillers municipaux le 06 juin 2017, par 
voie dématérialisée. 
 
Les membres du conseil municipal sont invités à faire savoir si ce document appelle 
des observations particulières de leur part. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, adopte le 
compte-rendu de la séance du 24 mai 2017. 
 
 

 

3 Information du conseil municipal - compte rendu des décisions prises 
en vertu de la délégation d’attributions consentie par délibérations du 
17 avril 2014 et du 04 février 2016 

  Rapporteur : M. le Maire 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 
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Conformément aux dispositions de l’article L 2122-23 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, les décisions prises en vertu de la délégation 
d’attributions consentie par délibérations du 17 avril 2014 et du 4 février 2016, sont 
portées à la connaissance du Conseil Municipal, 
 
MARCHES PUBLICS 

 
Marchés publics sur appel d’offres : 

 

80 26/05/2017 

Accords-cadres à bons de commande en 5 lots – Durée : 12 mois 
reconductible tacitement 3 fois 
Lot n° 1 « Acquisition de livres non scolaires pour les adultes » - 
Titulaire : Société Alizé SFL – Montants annuels : minimum : 15 000 € 
HT maximum : 90 000 € HT 
Lot n° 2 « Livres non scolaires pour la jeunesse » - Titulaire : Société La 
Grande Ourse – Montants annuels : minimum : 5 000 € HT 
maximum : 30 000 € HT 
Lot n° 3 « Disques compacts audio » - Titulaire : RDM Vidéo – 
Montants annuels : minimum : 4 000 € HT maximum : 15 000 € HT 
Lot n° 4 « Vidéogrammes » - Titulaire : RDM Vidéo – Montants 
annuels : minimum : 6 000 € HT maximum : 18 000 € HT 
Lot n° 5 « Livres scolaires, classiques, de bibliothèque et 
documentation » - Titulaire : Papeterie Pichon – Montants annuels : 
minimum : 15 000 € HT maximum : 50 000 € HT 

99 20/06/2017 

Acquisition de fournitures de bureau et de fournitures scolaires pour la 
Ville de Dieppe – 6 lots – Durée : 1 an reconductible tacitement 3 fois 
Lot n° 1 « Fournitures de bureau » - Titulaire : Société Lyreco – 
Montant maximum pour 4 ans : 200 000 € HT 
Lot n° 2 « Papiers blanc et couleur » - Titulaire : Société Inapa – 
Montant maximum pour 4 ans : 120 000 € HT 
Lot n° 3 « Papiers spécifiques » - Titulaire : Papeteries de France – 
Montant maximum pour 4 ans : 40 000 € HT 
Lot n° 4 « Enveloppes » - Titulaire : Compagnie Européenne de 
Papeterie – Montant maximum pour 4 ans : 40 000 € HT 
Lot n° 5 « Fournitures scolaires » - Titulaire : Papeterie Pichon – 
Montant maximum pour 4 ans : 80 000 € HT 
Lot n° 6 « Matériels travaux manuels » - Titulaire : Société Ogéo – 
Montant maximum pour 4 ans : 100 000 € HT 

 
 
 
Marchés publics en procédure adaptée : 

 

70 15/05/2017 

Ateliers (jonglage, percussion corporelle et gestuelle, sculpteur de 
ballons, maquillage…) et spectacle déambulatoire dans le cadre de la 
Fête du Jeu 2017 les 24 et 25 mai 2017 – Prestataire : Compagnie 
Cirque Asymétrik – Montant : 3 614 € nets 

77 23/05/2017 
Animation d'ateliers thématiques le 29 mai 2017 pour l’amélioration 
des livraisons sur la zone de chalandise sur la ville – Titulaire : Cabinet 
Médiris – Montant : 390 € HT 

81 30/05/2017 
Spectacle amateur du groupe « Samb’arts » à l'occasion de 
l'inauguration du parc paysager de Neuville les Dieppe, le samedi 13 
mai 2017 – Prestataire : Agogo percussions – Montant : 1 218 € nets 

82 31/05/2017 

Contrat maintenance d’une licence spécifique ORACLE rattaché aux 
progiciels de gestion Éternité et Eternité-Carto utilisés par le service 
Etat-Civil – Durée : 12 mois reconductible tacitement 2 fois – Titulaire : 
Société Logitud Solutions – Montant annuel : 56 € HT 
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85 01/06/2017 
Chorégraphie dans le cadre des commémorations du 75ème 
anniversaire de l'opération Jubilée le 19 août 2017 – Prestataire : 
Compagnie de danse Ample Man Danse – Montant : 14 500 € nets 

86 08/06/2017 
Concert de Maël Guezel le samedi 24 juin 2017 au Musée de Dieppe - 
Prestataire : société Beaumanoir Productions – Montant : 460 € TTC 

88 12/06/2017 

Mise en place d’un dispositif prévisionnel de secours « prévention 
sécurité » le 15 août 2017 dans le cadre des animations « Rock sur les 
galets » sur les pelouses de la plage – Prestataire : Association de 
sauvetage et de secourisme Dieppe Côte d'Albâtre – Montant : 520 € 
nets 

89 09/06/2017 
Mission de dératisation des réseaux collectifs de la Ville de Dieppe – 
Durée : 12 mois reconductible tacitement 3 fois – Titulaire : Société ISS 
Hygiène et Prévention – Montant annuel : 3 755 € HT 

96 13/06/2017 

Requalification du front de mer de Dieppe – étude pour un schéma 
directeur d’aménagement – Durée : 13 mois – Titulaire : groupement 
solidaire Société Emulsion Urbanistes et Ingénieurs (mandataire) / 
Société ERA Ingénieurs Conseil / Société Coredia / CBC Avocats / 
Société Expan’Tia / Société Mérimée Conseil – Montant : tranche 
ferme : 79 580 € HT décomposée en 3 phases (analyse exhaustive et 
multi facette du front de mer / proposition et préconisation / 
élaboration du schéma directeur d’aménagement) – tranche 
conditionnelle : 21 200 € HT décomposée en 3 temps (aide à la 
préparation du concours / analyse des dossiers des candidats / choix du 
lauréat maîtrise d’œuvre) 

98 16/06/2017 
Avis technique ponctuel relatif à la structure (béton précontraint / 
étaiement métallique et bois) d’un bâtiment – Titulaire : Société Bureau 
Veritas – Montant : 3 750 € HT 

 
 

Avenants marchés publics : 
 

74 22/05/2017 

Vérification des installations techniques des bâtiments municipaux – 
Avenant n° 1 au marché n° 16.327 – Titulaire : Société Dekra Industrial 
– Objet : modification des articles 2.2, 6.1 et 6.3 du CCAP et ajout de 
contrôles sur les bâtiments acquis ultérieurement à la passation du 
marché (périodicité annuelle) : Bâtiment Duhornay – Cours de Dakar 

Bâtiment Ex-CPAM / Bâtiment Pôle de Proximité à Neuville-les-Dieppe 
/ Salle Paul Eluard / Terrain de proximité Coubertin 

79 30/05/2017 
Acquisition de produits et petits matériels d’entretien ménager – 
Avenant n° 3 au marché n°14.35 – Titulaire : Société Orapi Hygiène – 
Objet : ajouts, remplacements et arrêts de références 

101 20/06/2017 

Mission de diagnostic et de conseil pour la mise en place d’un plan de 
gestion différenciée des espaces verts – Avenant n° 1 au marché             
n° 17.115 – Objet : changement de dénomination sociale de la société 
Airele en Auddicé Environnement et intégration des terrains de sport – 
Montant :8 010 € HT décomposé en 4 phases : Inventaire et diagnostic 
des terrains de sport / élaboration d’un plan de gestion différenciée / 
organisations humaines et matérielles nécessaire à la mise en œuvre de 
ce plan de gestion / préconisation 

 
Actes relatifs à la maîtrise d’œuvre – Avenant : 
 

72 19/05/2017 

Mission de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement des jonctions 
routières entre le Val Druel et le futur quartier de la Maison Blanche – 
Avenant n° 3 au marché n° 15.390 – Titulaire : Société Ingetec – Objet : 
modification des modalités de décomposition du paiement  
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73 19/05/2017 

Mission de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement des zones arrières de 
la ZAC du Val Druel – Avenant n° 3 au marché n° 15.389 – Titulaire : 
Société Ingetec – Objet : modification des modalités de décomposition 
du paiement 

75 22/05/2017 

Mission de maîtrise d’œuvre pour le paysagement de la rue de Montréal 
sur la commune de Dieppe – Avenant n° 3 au marché n° 15.403 – 
Titulaire : Société Folius – Objet : modification des modalités de 
décomposition du paiement 

76 22/05/2015 

Mission de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement paysager de l’entrée 
de quartier du Val Druel et de la route du Vallon sur la commune de 
Dieppe – Avenant n° 3 au marché n° 15.404 – Titulaire : Société Folius 
– Objet : modification des modalités de décomposition du paiement 

94 12/06/2017 

Marché public de maîtrise d’œuvre pour le réaménagement du bois de 
Rosendal – Avenant n° 1 au marché n° 16.342 – Titulaire : groupement 
conjoint Agence Topo (mandataire solidaire) et société Garigou et 
Gaillet – Taux de rémunération de la maîtrise d’œuvre de 7,20 %  soit 
un montant global de 45 266,40 € HT sur la base du coût prévisionnel 
définitif des travaux de 628 700 € HT 

 
Actes spéciaux et divers : 

 

91 12/06/2017 
Remboursement des frais de déplacements de Madame et Monsieur 
Fort, auteurs de jeux de société, dans le cadre de la Fête du Jeu 2017 

 
 
DOMAINE ET PATRIMOINE 

 
Convention d’occupation : 

 

78 26/05/2017 
Mise à disposition de locaux à titre gratuit de la Médiathèque Jean 
Renoir et de l’ancien restaurant du Centre Renoir dans le cadre du 
Festival Diep Haven du 30 juin au 2 août 2017 – Association Cybèle 

83 31/05/2017 

Engagement de payer une redevance domaniale pour l’occupation 
temporaire du domaine public maritime sur la plage de Dieppe pour 
l’opération « Lire à la plage 2017 » du 8 juillet au 26 août 2017 – 
Montant : 39 € 

84 31/05/2017 
Convention d’occupation temporaire de locaux communaux – 3 à 5 rue 
Victor Hugo à Dieppe – SAS Family Sénior Dieppe – Durée : 2 mois 
renouvelable tacitement 2 fois – Montant mensuel du loyer : 5 000 €  

95 13/06/2017 

Convention de mise à disposition d’un terrain communal à titre gratuit 
– Sémaphore – chemin des Falaises – Neuville les Dieppe – Fosit 
Manche – Mer du Nord – Durée : un an renouvelable tacitement dans 
la limite de 12 années 

97 14/06/2017 
Convention de mise à disposition d’un terrain communal à titre gratuit 
afin d’y entreposer des kayaks de mer – Boulevard de la Mer – Dieppe 
– Mme Dominique Fleury – Durée : jusqu’au 30 septembre 2017 

100 22/06/2017 

Convention de mise à disposition d’un logement école Paul Bert – 72 
rue de la Victoire – Neuville les Dieppe – M. Fabrice Friboulet – 
Durée : un an renouvelable dans la limite de 12 années – Montant 
mensuel du loyer : 550 € hors charges 
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Concessions cimetières, gardiennage églises : 
 

90 12/06/2017 
Cimetière du Pollet – Rachat par la Ville de Dieppe d'une concession à  
Mme Philippe Marie-Jeanne – Montant : 84,99 € 

 
FINANCES LOCALES 

 
Régies municipales de recettes : 

 

87 12/06/2017 
Sortie annuelle des séniors le 13 septembre 2017 - Création d’une régie 
temporaire de recettes du 25 juillet au 8 septembre 2017 afin de 
permettre l’encaissement du produit de la participation aux frais  

 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 
 
 Frais et honoraires d’avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts :  
 

71 17/05/2017 
Désordres aux Bains - Requête en Référé Provision - Appel - 
Règlement d'honoraires d'Avocat (Maître Rondel) 

92 12/06/2017 
Constat d'huissier (nouveaux désordres aux Bains) - Règlement de frais 
d'huissiers - Ms Benhamou, Jakubowicz, Racineux, Duriaud, Huissiers 
de Justice associés 

93 12/06/2017 
Constat d'huissier (nouveaux désordres aux Bains) - Règlement de frais 
d'huissiers - SCP Carucci, Golliot, Madelain, Morin Huissiers de 
Justice associés 

 
 
Décisions prises en matière de délivrance de concessions funéraires :  
 
-Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la concession n° 1194 pour y fonder 
une sépulture collective - Concessionnaire : Madame GUéRIN Chantal - Durée : 15 
ans à compter du 3 mai 2017 – Montant : 189 €  
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la concession n°558 pour y 
conserver une sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame SPECHT Janine - 
Durée : 15 ans à compter du 31 mai 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la case columbarium n° G 21 pour y fonder une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame LELONG Jeanine née PAULMIER 
- Durée : 10 ans à compter du 11 mai 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8927 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Madame BIARRE Sylvie - Durée : 15 ans à 
compter du 28 février 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 8129 pour y fonder une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame MICHEL née DELAPIERRE Marie-
France - Durée : 15 ans à compter du 15 mai 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5069 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Madame LE FLOCH Jacqueline - Durée : 
15 ans à compter du 30 mai 2017 – Montant : 189 € 
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- Cimetière de Neuville Ancien – renouvellement de la concession n° 238 pour y 
conserver une sépulture familiale - Concessionnaire : Madame LEFEBVRE Marcelle - 
Durée : 30 ans à compter du 30 avril 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 688 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame POIREY née PERNIN Nadine - 
Durée : 15 ans à compter du 31 décembre 2014 – Montant : 174 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la case columbarium n° G 22 pour y fonder une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Monsieur GUEUDIN Jean-Pierre - Durée : 
10 ans à compter du 17 mai 2017 – Montant : 399 €  
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 1274 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame BIMONT née CHEROUVRIER 
Lucette - Durée : 15 ans à compter du 30 novembre 2014 – Montant : 174 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 9337 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame MORIN Jacqueline - Durée : 15 ans à 
compter du 31 mars 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 1391 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame LAVENU Jeanne-Chantal - Durée : 
50 ans à compter du 31 août 2015 – Montant : 1 017 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la concession n° 712 pour y 
conserver une sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame ROUSSEL Chantal - 
Durée : 15 ans à compter du 31 janvier 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la concession n° 743 pour y 
conserver une sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame DAMAMME 
Véronique - Durée : 15 ans à compter du 31 mai 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Neuville Ancien – renouvellement de la concession n° 1279 pour y 
conserver une sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur CHIVOT Michel - 
Durée : 15 ans à compter du 31 mars 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 2201 pour y fonder une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame DESHAYES Catherine - Durée : 15 
ans à compter du 22 mai 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 6376 pour y fonder une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Monsieur DISEGNI Sergee - Durée : 50 ans 
à compter du 18 mai 2017 – Montant : 1 032 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 5729 pour y fonder une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame DAUTRESIRE née HEDDE Liliane - 
Durée : 15 ans à compter du 23 mai 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière du Pollet  – renouvellement de la concession n° 786 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame FRECHON Claudine - Durée : 15 ans 
à compter du 3 août 2021 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 1399 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame LEJUEZ Micheline - Durée : 15 ans à 
compter du 30 novembre 2015 – Montant : 177 € 
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- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 1888 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame LECONTE Martine - Durée : 30 ans 
à compter du 30 juin 2014 – Montant : 384 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 5424 pour y fonder une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame RASSET née BONVALET Monique - 
Durée : 30 ans à compter du 15 mai 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 8089 pour y fonder une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame DEVILLERS Josiane - Durée : 30 
ans à compter du 29 mai 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 2222 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Madame TréBOT née GOUIN Nicole - 
Durée : 15 ans à compter du 31 mars 2016  – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval  – renouvellement de la concession n° 5882 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Madame HOULET née BréANT Denise - 
Durée : 15 ans à compter du 31 mars 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 2871 pour y conserver une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame ROUX née BrièRE Marie-Claude - 
Durée : 15 ans à compter du 31 août 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5040 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Madame BENOIT née DUPRé - Durée : 
30 ans à compter du 30 avril 2016 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 4455 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame CALIPPE née SELLIER Danielle - 
Durée : 15 ans à compter du 31 mai 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6606 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur CALIPPE Jean - Durée : 15 ans 
à compter du 31 août 2014 – Montant : 174 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 2000 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame MAILLET née DOOM Véronique - 
Durée : 15 ans à compter du 31 mai 2018 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 1983 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur DENIS Claude - Durée : 30 ans à 
compter du 31 décembre 2016 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 2252 pour y conserver 
une sépulture familiale - Concessionnaire : Madame LIMARE Marie-Claude - Durée : 
15 ans à compter du 31 juillet 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 4936 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Madame BARCQ Andrée - Durée : 15 ans 
à compter du 30 novembre 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 1973 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur EVRARD Georges - Durée : 15 ans à 
compter du 30 novembre 2016 – Montant : 183 € 
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- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 2230 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur CALIPPE Jean - Durée : 30 ans 
à compter du 31 mars 1997 – Montant : 204,89 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la concession n° 552 pour y 
conserver une sépulture individuelle - Concessionnaire : Monsieur LESOURD Jean-
Michel - Durée : 15 ans à compter du 14 février 2014 – Montant : 174 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la concession n° 969 pour y 
conserver une sépulture collective - Concessionnaire : Madame DAMAMME Nadine - 
Durée : 30 ans à compter du 31 mai 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 1591 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame BLIN Jacqueline - Durée : 30 ans à 
compter du 31 mai 2016 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5060 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Madame MAUGER née LHEUREUX 
Henriette - Durée : 15 ans à compter du 31 octobre 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5876 pour y conserver une 
sépulture familiale - Concessionnaire : Madame DEPERRAZ née LEMAITRE Annick - 
Durée : 30 ans à compter du 28 février 2016 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 2904 pour y conserver 
une sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame GIRAULT Colette - Durée : 15 
ans à compter du 31 mars 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 1013 pour y conserver une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame LE QUERE Corinne - Durée : 15 
ans à compter du 31 juillet 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 989 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame SOUILLARD née BOILLET Joëlle - 
Durée : 15 ans à compter du 31 octobre 2015 – Montant : 177 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8153 pour y conserver une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame GILLE née AUBER Yolande - 
Durée : 15 ans à compter du 31 décembre 2011 – Montant : 140 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5874 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame FOURMY née CHALM Suzanne - 
Durée : 15 ans à compter du 28 février 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5908 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Madame PROUX née PATERNE Marie-
Christine - Durée : 15 ans à compter du 31 décembre 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 3932 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur OUVRY Mario - Durée : 15 ans 
à compter du 28 février 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8042 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur LE VAICHER Jean-claude - 
Durée : 30 ans à compter du 30 juin 2017 – Montant : 399 € 
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- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5897 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame MASSYRE née SIMON Martine - 
Durée : 15 ans à compter du 31 août 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 6509 pour y fonder une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame REKALIU Elsa, tutrice à l’ATMP 
agissant pour le compte de Monsieur SUPLICE André - Durée : 15 ans à compter du 
28 mars 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Neuville nouveau – délivrance de la case columbarium n° J 6 pour y 
fonder une sépulture collective - Concessionnaire : Madame QUENLLE née BENOIT 
Gisèle - Durée : 10 ans à compter du 10 juin 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 4146 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame BOULAIS née FECAMP Andrée - 
Durée : 30 ans à compter du 31 mai 2016 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8900 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Madame TRUMEAU Christine - Durée : 
15 ans à compter du 31 janvier 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Neuville ancien – délivrance de la concession n° 642 pour y fonder une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame FOLLIN Colette - Durée : 50 ans à 
compter du 13 juin 2017 – Montant : 1 032 € 
 
- Cimetière de Neuville ancien – renouvellement de la concession n° 388 pour y 
conserver une sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame BEAUMONT 
Marthe - Durée : 15 ans à compter du 30 juin 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Neuville nouveau – délivrance de la concession n° 1206 pour y fonder 
une sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame BOUCHER Léonie - Durée : 
15 ans à compter du 14 juin 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Neuville nouveau – renouvellement de la concession n° 578 pour y 
conserver une sépulture individuelle - Concessionnaire : Monsieur ROPé Eric - 
Durée : 15 ans à compter du 31 mai 2017 – Montant : 189 € 
 
Le conseil municipal prend acte de ce porter à connaissance. 
 
 

4 Information du conseil municipal - porter à connaissance - 
déclarations d'intention d'aliéner - renonciations à acquérir 

 Rapporteur : M le Maire 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
Conformément aux dispositions de l’article L 2122-23 du code général des collectivités 
territoriales, les renonciations à acquérir faisant suite aux déclarations d'intention 
d'aliéner (DIA) adressées à la commune de Dieppe sont portées à la connaissance du 
conseil municipal. 
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Dossier Reçu le Adresse, surface et parcelle du 
bien 

Décision de 
préemption 

Droit de 
préemption 
commercial 

1700212 02/05/2017 22 rue des Mésanges 
Superficie de 510 m² 
Parcelles : 466AK 0166 

NON  

1700213 02/05/2017 11 Bd Clémenceau et 8 av Pasteur 
Superficie de 2053 m² 
Parcelles : AZ 0131 

NON  

1700214 04/05/2017 4 rue des sansonnets 
Superficie de 437 m² 
Parcelles : 466AK 0180 

NON  

1700215 04/05/2017 7.9 rue Victor Hugo 
Superficie de 561 m² 
Parcelles : AC 0402 

OPAH  

1700216 05/05/2017 22.24 26 rue de l'Oranger 
Superficie de 147 m² 
Parcelles : AB 0306, AB 0307, AB 
0308 

OPAH  

1700217 05/05/2017 56 rue de la République 
Superficie de 281 m² 
Parcelles : AY 0027 

NON  

1700218 05/05/2017 1 rue Commandant Fayolle 
Superficie de 140 m² 
Parcelles : AH 0206 

OPAH  

1700219 05/05/2017 2 rue de Strasbourg 
Superficie de 402 m² 
Parcelles : AV 0069 

NON  

1700220 06/05/2017 83 rue de la Barre 
Superficie de  m² 
Parcelles : AC 0026 

NON X 

1700221 10/05/2017 20 rue Tête de Boeuf et 2 quai de la 
Cale 
Superficie de 132 m² 
Parcelles : AP 0002 

OPAH  

1700222 11/05/2017 56 rue Saint Jacques 
Superficie de  m² 
Parcelles :  

NON X 

1700223 11/05/2017 22 rue Alfred Blanc 
Superficie de 460 m² 
Parcelles : 466AB 0095 

NON  

1700224 11/05/2017 108 Grande Rue 
Superficie de  m² 
Parcelles : AH 0071 

NON X 

1700225 11/05/2017 4 impasse Alexandre Dumas 
Superficie de 2178 m² 
Parcelles : 466AO 0276, 466ZA 
0010, 466ZA 0012 

NON  

1700226 11/05/2017 11 Bd Georges Clémenceau 
Superficie de 2086 m² 
Parcelles : AZ 0131 

NON  

1700227 12/05/2017 33 rue Bonne Nouvelle 
Superficie de 237 m² 
Parcelles : AN 0068 

NON  

1700228 12/05/2017 24 rue Jehan Véron 
Superficie de 176 m² 
Parcelles : AD 0148, AD 0149 

EN COURS  

1700229 12/05/2017 24 rue Jehan Véron 
Superficie de 1662 m² 
Parcelles : AD 0147, AD 0150 

EN COURS  

1700230 15/05/2017 14 rue du chène percé OPAH  
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Superficie de 133 m² 
Parcelles : AB 0427 

1700231 15/05/2017 73 quai Henri IV 
Superficie de 68 m² 
Parcelles : AI 0100 

OPAH  

1700232 16/05/2017 2 allée des hérons 
Superficie de 412 m² 
Parcelles : 466AL 0308 

NON  

1700233 16/05/2017 41 rue Commandant Fayolle 
Superficie de 143 m² 
Parcelles : AH 0234 

OPAH  

1700234 16/05/2017 44 rue de la République 
Superficie de 1075 m² 
Parcelles : AY 0023 

NON  

1700235 16/05/2017 86 avenue de la République 
Superficie de 317 m² 
Parcelles : 466AD 0569 

NON  

1700236 17/05/2017 2 rue de l'Epée 
Superficie de 127 m² 
Parcelles : AH 0056 

OPAH  

1700237 17/05/2017 52 rue du Faubourg de la Barre 
Superficie de 943 m² 
Parcelles : AE 0006 

NON  

1700238 17/05/2017 1B rue cité de limes 
Superficie de 124 m² 
Parcelles : 466AC 0008 

NON  

1700239 18/05/2017 61 rue Jean Baptiste Armonville 
Superficie de 183 m² 
Parcelles : BV 0181 

NON  

1700240 18/05/2017 17 rue Jean Ribault 
Superficie de 1465 m² 
Parcelles : AZ 0134 

NON  

1700241 18/05/2017 111 quai Henri IV 
Superficie de 96 m² 
Parcelles : AK 0296 

OPAH  

1700242 18/05/2017 Rue du Chène Percé et Bd G 
Clémenceau 
Parcelles : AB 285 & AZ 133 

ANNULEE  

1700243 18/05/2017 27 Bd de Verdun - rue Duquesne - 
rue du Haut Pas 
Superficie de 3033 m² 
Parcelles : AI 0249, AI 0251 

OPAH  

1700244 18/05/2017 49 quai Henri IV 
Superficie de 706 m² 
Parcelles : AI 0309, AI 0310 

OPAH  

1700245 18/05/2017 18 rue Houard 
Superficie de 695 m² 
Parcelles : AK 0045 

OPAH  

1700246 22/05/2017 2 rue de la Boucherie 
Superficie de 177 m² 
Parcelles : AB 0369 

OPAH  

1700247 22/05/2017 8 rue Pierre Jacques Féret 
Superficie de 765 m² 
Parcelles : BO 0004 

NON  

1700248 23/05/2017 3 rue Beauregard 
Superficie de 29 m² 
Parcelles : AK 0166 

OPAH  

1700249 23/05/2017 3.5 rue Beauregard 
Superficie de 55 m² 
Parcelles : AK 0166, AK 0167 

OPAH  
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1700250 24/05/2017 93 avenue Gambetta 
Superficie de 98 m² 
Parcelles : BE 0200 

NON  

1700251 24/05/2017 63 avenue de la République 
Superficie de 237 m² 
Parcelles : 466AC 0344 

NON  

1700252 24/05/2017 2 impasse Lemaire 
Superficie de 472 m² 
Parcelles : 466AD 0336 

NON  

1700253 24/05/2017 77 Grande Rue 
Superficie de 564 m² 
Parcelles : AB 0567 

OPAH  

1700254 24/05/2017 26 rue de la Rade 
Superficie de 1336 m² 
Parcelles : AK 0023, AK 0026 

OPAH  

1700255 26/05/2017 57 rue Emile Lebon 
Superficie de 546 m² 
Parcelles : 466AD 0350 

NON  

1700256 26/05/2017 4 rue Aristide Briand 
Superficie de 230 m² 
Parcelles : 466AC 0118 

EN COURS  

1700257 26/05/2017 8 quai de la Somme 
Superficie de 28 m² 
Parcelles : AO 0195 

OPAH  

1700258 30/05/2017 44 rue de la République 
Superficie de 1075 m² 
Parcelles : AY 0023 

EN COURS  

1700259 30/05/2017 305 rue Notre Dame 
Superficie de 40 m² 
Parcelles : AB 0058, AB 0059 

OPAH  

1700260 30/05/2017  rue de la Barre 
Superficie de 292 m² 
Parcelles : AH 0308 

OPAH  

1700261 30/05/2017 5 rue du chêne Percé 
Superficie de 126 m² 
Parcelles : AB 0285 

OPAH  

1700262 30/05/2017 17 21 Bd Georges Clémenceau 
Superficie de 528 m² 
Parcelles : AZ 0133 

EN COURS  

1700263 30/05/2017 16 rue Bréquigny 
Superficie de 210 m² 
Parcelles : 466AE 0591 

EN COURS  

1700264 30/05/2017 17 rue Jean Ribault 
Superficie de 1465 m² 
Parcelles : AZ 0134 

EN COURS  

1700265 30/05/2017 105 rue Desceliers 
Superficie de 41 m² 
Parcelles : AI 0084 

OPAH  

1700266 30/05/2017 63 rue Desceliers 
Superficie de 1020 m² 
Parcelles : AI 0060 

EN COURS  

1700267 30/05/2017 14 rue Abbé Cochet 
Superficie de 164 m² 
Parcelles : AX 0199 

EN COURS  

1700268 30/05/2017 40 avenue Vauban 
Superficie de 89 m² 
Parcelles : AV 0103 

EN COURS  
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1700269 31/05/2017 48 rue Aristide Briand 
Superficie de  m² 
Parcelles :  

EN COURS X 

1700270 31/05/2017 25 rue de la Halle au Blé 
Superficie de 75 m² 
Parcelles : AH 0132 

OPAH  

 
Le conseil municipal prend acte de ce porter à connaissance. 
 
 

5 
 
Fonds de Participation des Habitants – versement de concours 
 

 Rapporteur : M. Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
Par délibération en date du 14 mai 2009, le conseil municipal a créé le Fonds de 
Participation des Habitants et a approuvé son règlement intérieur, qui précise son 
champ d’action et son mode de fonctionnement.  

 

Conformément aux dispositions de l'article 4 du règlement intérieur du FPH, un 
comité d'attribution est constitué pour examiner le projet suivant :  
 
- « Pique-nique blanc » organisé par l'association des Résidents de Puys en amont des 
Chandelles musicales. Tous les 2 ans, les Résidents de Puys organisent les Chandelles 
musicales qui rencontrent un succès important, à la hauteur de la mobilisation et de 
l'investissement des résidents. Lors du bilan, les résidents ont fait le constat d'un 
manque de moment convivial et de détente ; c'est pourquoi, l'idée d'un pique-nique 
blanc en marge de la manifestation a été évoquée. 
Le principe est de prévoir de la décoration, du mobilier et des ustensiles blancs et 
d'inviter les visiteurs à s'habiller eux-mêmes en blanc. Les visiteurs amènent leur 
repas, qui sera accompagné d'un groupe musical local. 

 
Vu l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant :  
- l'avis formulé par le comité d'attribution qui s'est réuni le 23 juin 2017 pour 
échanger et examiner le projet présenté par l'association des Résidents de Puys 
suggérant l'implication des centres sociaux, 
- l'avis de la commission n° 1 du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide de 
verser le concours d'un montant de 850 € à l'association des Résidents de 
Puys au titre du projet ci-dessus. Cette dépense sera imputée sur les crédits ouverts 
au BP 2017 : 824-6574.17-com. 
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Conformément à l'article 6 du règlement intérieur, le concours sera versé à raison 
d'un acompte de 70% au démarrage de l'action et le solde de 30% à réception du bilan 
moral et financier de l'opération, fourni par le porteur de projet. 
 
 

6 Conseil d’administration de l’Assiette Dieppoise – remplacement 
d’un administrateur 

 Rapporteur : M. Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
Conformément à la réglementation en vigueur, le conseil municipal du 17 avril 2014 a 
procédé à la désignation des 9 membres de la régie à autonomie financière et 
personnalité morale « Assiette Dieppoise » comme suit :  
- Emmanuelle Caru-Charreton, Annette Roussel, Marie Luce Buiche, Alice Quesnel et 
Patricia Ridel, en qualité de conseillères municipales, 
- Evelyne Dupuis, Huguette Marchand, Isabelle Le Marrec et Sébastien Léger, en 
qualité de personnalités autres. 
 
Madame Isabelle Le Marrec par courrier en date du 16 mai 2017 a fait part de sa 
volonté d’arrêter ses fonctions d’administrateur au sein de la régie. 
 
Vu : 
- les articles R 2221-4, R 2221-5 et R 2221-6 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, qui d’une part précisent que les membres du Conseil d’administration 
sont désignés par le Conseil Municipal, sur proposition du Maire et d’autre part que 
les représentants de la commune doivent détenir la majorité des sièges audit Conseil 
d’administration, 
- les statuts de la régie à autonomie financière et personnalité morale « Assiette 
Dieppoise,  
- la délibération n° 16 du conseil municipal en date du 17 avril 2014 relative à la 
désignation des membres du conseil d’administration 
 
Considérant la nécessité de procéder au remplacement de Mme Le Marrec,  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide de 
procéder à cette désignation par un vote à main levée et désigne Mme 
Véronique GOTTWALD au sein du conseil d'administration de la régie de 
l'Assiette Dieppoise. 
 
Vote  
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe”, groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire”,  
- les groupes “Dieppe au Coeur” (6) et “Unis pour Dieppe (1) ne 
participent pas au vote. 
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7 
 
Mise à disposition d'un éducateur des activités physiques et sportives 
principal de 2ème classe titulaire de la ville de Neufchâtel en Bray, 
auprès de la ville de Dieppe 
 

 Rapporteur : M. Lucien Lecanu 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
Face à la difficulté de recruter un maître nageur pour pallier au départ en retraite d'un 
agent titulaire depuis maintenant une année avec les conséquences qui s'y attachent, 
notamment le développement des heures supplémentaires à récupérer des agents en 
poste, 
 
Et considérant la proposition de la commune de Neufchâtel en Bray de procéder à la 
mise à disposition auprès de la ville de Dieppe, d'un maître nageur durant les travaux 
de réhabilitation de leur piscine, 
 
La mise à disposition d'un éducateur des activités physiques & sportives principal de 
2ème classe titulaire de la ville de Neufchâtel, représente une opportunité pour la ville 
de Dieppe afin de pallier à la vacance d'emploi de maître nageur sans engagement 
pérenne dans l'attente des conclusions de la réflexion municipale quant au transfert 
des piscines à Dieppe Maritime. 
 
Cette mise à disposition, actée par une convention entre la ville de Dieppe et la ville de 
Neufchâtel, serait conclue, pour une durée d'une année à compter du 10 juillet 2017 
(dans la limite de trois années renouvelables par périodes ne pouvant excéder cette 
durée). 
 
Vu :  
-la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions, 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale, 
- le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition 
applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs 
locaux, 
 
Considérant l'avis de la commission n° 1 du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- d'approuver la convention de mise à disposition d'un éducateur des activités 
physiques & sportives principal de 2ème classe titulaire, auprès de la ville de 
Dieppe, à compter du 10 juillet 2017 pour une durée d'un an (dans la limite de 
trois années renouvelables par périodes ne pouvant excéder cette durée), 
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- d'autoriser Monsieur le Maire à signer la dite convention de mise à 
disposition  
- de préciser que les crédits relatifs à la rémunération de cet agent sont 
prévus et que la dépense sera imputée au budget de la ville, chapitre 012. 
 
 

8 Recrutement d'un directeur du développement culturel et de la 
vie associative 

 Rapporteur : M. Lucien Lecanu 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
Il est rappelé au Conseil Municipal que le tableau des effectifs retrace l’ensemble des 
emplois créés au sein de la Collectivité. Il fait donc l’objet d’ajustements réguliers en 
fonction des promotions professionnelles accordées, des départs en retraite ou des 
mutations et, de manière plus générale, en fonction de l’évolution des besoins en 
personnel de l’administration communale.  
Afin d’assurer le remplacement du Directeur du Développement Culturel et de la Vie 
Associative, suite à son départ annoncé pour le 31 Juillet 2017, il convient de procéder 
à un recrutement externe.  
Cet emploi, à temps complet, pourrait être pourvu à compter du 1er septembre 2017 
par un fonctionnaire de catégorie A (cadre d’emplois des attachés).  
Néanmoins, si la procédure de recrutement d’un fonctionnaire titulaire pour ce poste 
se révélait infructueuse, compte tenu de la nature des fonctions qui justifient le 
recours à un agent de catégorie A, la Collectivité pourrait être contrainte de s’attacher 
le concours d’un agent contractuel de droit public  dont les missions et le niveau de 
recrutement seraient les suivantes : 
 
Nature de la mission : 
 
- Contribuer à l’élaboration et assurer la mise en œuvre du développement culturel et 
de la vie associative, 
-  proposer et accompagner la formalisation d’un projet de développement culturel de 
la ville, 
- décliner les projets politiques et les orientations en dispositifs et en programmes 
d’actions en respectant les objectifs fixés par la hiérarchie dans les services culturels 
municipaux, 
- participer aux arbitrages budgétaires, administratifs et techniques en matière de 
programmation, d’aménagement, d’équipements culturels, d’attributions de 
subventions, 
- impulser, piloter et évaluer les projets d’action culturelle et patrimoniale de la ville, 
- assurer le développement et l’animation du partenariat associatif et culturel, 
- assurer le management et garantir l’opérationnalité de l’action des services de la 
direction, 
- participer à l’élaboration et à la promotion de la politique culturelle de la 
Collectivité, 
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- piloter et évaluer les projets culturels, 
- animer l’ensemble des ressources, des dispositifs et des partenariats locaux en 
faveur du développement territorial et de la vie locale, 
- coordonner et superviser les actions de plusieurs services : le musée de Dieppe, le 
réseau de lecture publique, le service patrimoine, le service de soutien à la vie 
associative et le service des animations, manager une équipe de 7 collaborateurs, 
 
Niveau de recrutement : 
- Cadre A de la Fonction Publique, 
- La rémunération mensuelle sera basée sur la base l’indice brut 434 (valeur actuelle) 
correspondant au 1er échelon du grade d’Attaché (cadre d’emplois des Attachés 
Territoriaux). Cet indice pourra être revalorisé en fonction de l’évolution des grilles 
indiciaires de la fonction publique territoriale. 
 
En outre, l’intéressé (e) pourra percevoir par référence aux dispositions relatives aux 
agents du cadre d’emplois des Attachés Territoriaux et dans les mêmes conditions 
d’attribution les primes et indemnités allouées au personnel titulaire de cette 
catégorie et/ou de toute autre indemnité qui s’y substituerait ou s’y ajouterait. 
 
Vu :  
- la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions, 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
Fonctionnaires, 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives 
à la Fonction Publique Territoriale, et notamment son article 3 alinéa  1, 
- le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents non titulaires de la 
fonction publique territoriale, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 24 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
- le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier 
alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale,  
 

Considérant l'avis de la commission n° 1 du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
- d'autoriser M. le Maire à signer un contrat sur la base de l’article 3-3-2 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée si la procédure de 
recrutement d’un agent titulaire se révélait infructueuse, 
- de préciser que les crédits relatifs à la rémunération de cet agent sont 
prévus et que la dépense sera imputée au budget de la ville de Dieppe, 
chapitre 12. 
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Vote :  
- 31 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe”, groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire”, 
groupe “Unis pour Dieppe”, 
- Le groupe “Dieppe au Coeur” ne participe pas au vote 

 
 

9 Création d'emplois saisonniers supplémentaires – année 2017 

 Rapporteur : M. Lucien Lecanu 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
Compte tenu de l'accroissement d'activités au sein des services municipaux pendant la 
saison estivale, la Collectivité s'attache le concours d'agents saisonniers. En effet, le 
Conseil Municipal a délibéré le 30 mars 2017 sur le recrutement de ces agents pour 
l'année 2017. Aujourd'hui, il convient d'ajouter la création d'emplois saisonniers 
supplémentaires. 
 
Depuis 2009, la Ville de Dieppe met en place sur la plage de Dieppe un service 
d'accueil et d'accompagnement à la baignade pour tous sur la période des vacances 
d'été. Cette action est habituellement menée en partenariat avec l'Estran par le biais 
de la mise à disposition de personnes de son chantier d'insertion CIEEL. Suite à une 
fusion de ses 2 chantiers d'insertion, l'Estran n'a pas d'agent disponible pour assurer 
les prestations habituelles pour la présente saison 2017. D'autres associations ont été 
consultées (Acrept, les Ateliers du cœur et l'APEI) mais aucune n'a pu répondre 
favorablement à la demande de la collectivité.  
 
La Collectivité doit donc, pour faire face à ce surcroît de travail, créer les emplois 
saisonniers nécessaires. Pour le fonctionnement quotidien du service dans les mêmes 
conditions que les saisons passées, il conviendrait de recruter 2 agents saisonniers à 
20 heures/semaine pour une période de 2 mois, du 8 juillet au 7 septembre 2017 
(congés inclus). 
 
Le statut de la Fonction Publique Territoriale prévoit que les Collectivités peuvent 
recruter des agents non titulaires pour exercer des fonctions correspondant à un 
besoin saisonnier pour une durée maximale de six mois pendant une même période 
de douze mois et conclure pour une durée maximale de trois mois, renouvelable une 
seule fois à titre exceptionnel, des contrats pour faire face à un besoin occasionnel. 
 
Vu :  
- Le Code général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 
- la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions, 
- la loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
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- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 
à la Fonction Publique Territoriale et notamment l'article  3, alinéa 2 
- le décret n° 88-145 du 15 février 1988, modifié, pris pour l'application de l'article 136 
de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale et relatif aux agents contractuels de la Fonction 
Publique Territoriale, 
- la délibération n° 21 du Conseil Municipal du 30 mars 2017 portant création des 
emplois saisonniers pour l'année 2017 
 
Considérant l'avis de la commission n° 1 du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide :  
 
- de créer 2 postes de saisonniers supplémentaires, à 20 heures/ semaines 
pour une période de 2 mois, du 8 juillet au 7 septembre 2017 (congés 
inclus).  Ces deux agents seront affectés au Service Tourisme, recrutés sur 
le grade d'Adjoint Technique et rémunérés sur le 1er échelon de ce grade. 
- d'autoriser M. le Maire à signer les contrats de recrutement 
correspondants. 
 
Les crédits afférents à la dépense seront prévus au budget de l'exercice. 
 

 

10 
 
Compte administratif 2016 : budget principal – budget "journaux 
municipaux" - budget "stationnement" 
 

 Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en préfecture le 17 juillet 2017 

 
Le conseil municipal est invité à examiner les comptes administratifs 2016 des 
budgets "Principal Ville de Dieppe", “Journaux Municipaux” et “Stationnement” 
 
Vu :  
- le Code général des collectivités générales et notamment ses articles L 1612-12, L 
2121-14, L 2121-20 et L.2121-31, 
- le compte de gestion de l’exercice 2016 dressé par le Comptable, 
 
Considérant :  
- que celui-ci est en concordance avec le compte de gestion du même exercice établi 
par le comptable, 
- la présentation intervenue en commission n° 1 le 27 juin 2017 , 
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1- BUDGET PRINCIPAL 
 
Résultats : 
 
le résultat cumulé de l’exercice 2016 est de 157 987,27 €. Il provient d’un excédent de 
837 347,98 € en fonctionnement et d’un besoin de financement en investissement de 
679 360,71 € 
 
 Dépenses Recettes Résultat 

Fonctionnement 52 784 655,88 € 53 622 003,86 € 837 347,98 € 

Investissement 21 742 348,09 € 19 302 439,57 € -2 439 908,52 € 

Restes à réaliser 11 872 752,19 € 13 633 300,00 € 1 760 547,81 € 

Résultat cumulé de l’exercice 157 987,27 € 

 
Ces résultats ainsi que les restes à réaliser en dépenses et en recettes seront repris lors 
du Budget supplémentaire  
 
 
Réalisation budgétaire : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Dépenses Prévu Réalisé % Prévu Réalisé % 
Réelles  49 832 106,52 € 47 691 440,31 € 95,70 36 863 654,78 € 20 406 266,86 € 55,36 

Ordre 6 128 952,10 € 5 093 215,57 €   83,10  1 342 602,55 € 1 336 081,23 €  99,51 

Total  55 961 058,62 € 52 784 655,88 €  94,32  38 206 257,33 € 21 742 348,09 €  56,91 

       

Recettes Prévu Réalisé % Prévu Réalisé % 

Réelles 55 392 722,07 €  53 060 187,68 € 98,57 31 303 039,23 € 13 434 958,95 € 40,88 

Ordre  568 336,55 € 561 816,18 € 98,85  6 903 218,10 € 5 867 480,62 € 85,00  

Total  55 961 058,62 € 53 622 003,86 95,82  38 206 257,33 €  19 302 439,57 € 50,52  

 

Fonctionnement : 
 
En section de fonctionnement, le montant des dépenses réelles réalisées au cours de 
l’exercice 2016 s’élève à la somme de 47 691 440,31 €, ces dépenses se répartissent 
comme suit : 
 

Dépenses réelles de fonctionnement Répartition en % 
Charges à caractère général 16,91 % 

Charges de personnel et frais assimilés 63,33 % 

Atténuation de produits 0,19 % 

Autres charges de gestion courante 16,92 % 
Charges financières 2,10 % 

Charges exceptionnelles 0,55 % 
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Les recettes réelles réalisées (hors excédent de fonctionnement reporté) s’élèvent à la 
somme de 52 117 106,96 € et se décomposent comme suit : 
 

Recettes réelles de fonctionnement Répartition en % 
Atténuation de charges 0,19 % 

Produits des services 6,14 % 

Impôts et taxes 58,59 % 

Dotations et participations 30,49 % 

Autres produits de gestion courante 1,49 % 
Produits financiers 0,08 % 

Produits exceptionnels 3,02 % 

 

Investissement : 
 
En section d’investissement, le montant total des dépenses réelles réalisées (hors 
résultat d’investissement reporté) s’élève à la somme de 20 406 266,86 €, la 
répartition s’établit comme suit : 
 

Dépenses réelles d’investissement Répartition en % 

Remboursement d’emprunts 17,77 % 
Immobilisations incorporelles 3,70 % 

Subventions d’équipement versées 9,53 % 

Immobilisations corporelles 7,33 % 

Immobilisations en cours 60,62 % 

Participations & créances rattachées 0,01 % 
Dépôts et cautionnements 0,03 % 

Travaux pour compte de tiers 0,03 % 

Autres immobilisations financières 0,98 % 

 
 

Le total des recettes réelles (hors excédent de fonctionnement capitalisé) est de 
13 128 225,17 €, les recettes se décomposent comme suit : 
 

Recettes réelles d’investissement Répartition en % 
Emprunts 47,80 % 

Subventions d’investissement 32,97 % 

Immobilisations incorporelles 0,03 % 

Immobilisations en cours 3,86 % 
Dotations, fonds divers et réserves 14,85 % 

Dépôts et cautionnements reçus 0,004 % 

Autres immobilisations financières 0,44 % 

Opérations pour compte de tiers 0,05 % 

 

L’annuité de la dette : 
 
Au compte administratif 2016, l’annuité de la dette s’est élevée à 4 629 672,79 €. Cette 
annuité se décompose comme suit : 
- 1 002 739,93 € de frais financiers, 
- 3 626 932,86 € de remboursement de capital 
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Le taux moyen de la dette s’élève à 1,99 % au 31 décembre 2016 contre 2,20 % au 31 
décembre 2015. 
 
 

2- BUDGET DU STATIONNEMENT 
 
Le résultat cumulé de l’exercice 2016 est de 45 261,32 €. Il provient d’un excédent de 
39 746,72 € en fonctionnement et d’un excédent de 5 514,60 € en investissement. Ce 
résultat se décompose comme suit : 
 
 Dépenses Recettes Résultat 

Fonctionnement 1 154 690,18 € 1 194 436,90 € 39 746,72 € 

Investissement 1 064,00 € 6 578,60 € 5 514,60 € 

Restes à réaliser / / / 
Résultat cumulé de l’exercice 45 261,32 € 

 
 

3- BUDGET JOURNAUX MUNICIPAUX 
 
Le résultat excédentaire de la section de fonctionnement est de 13 267,56 €. 
 
En section de fonctionnement, au cours de l’exercice 2016, le montant des dépenses 
réalisées est de 81 314,46 € et  94 582,02 € de recettes réalisées. 
 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal sous la présidence de               
M. Nicolas LANGLOIS, adopte les comptes administratifs 2016 du Budget 
Principal, Budget du Stationnement et du Budget des Journaux 
Municipaux. 
 
Vote :  
- 29 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe”, groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire”,  
- 8 voix “Contre” : groupe “Dieppe au Coeur” (7) et “Unis pour Dieppe” (1) 

 
 

11 Compte de gestion 2016 – budget principal – budget "journaux 
municipaux" - budget "stationnement" 

 Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en préfecture le 17 juillet 2017 

 
Vu : 
- Le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-31 relatif 
à l’adoption du compte administratif et du compte de gestion, 
- Le compte administratif de l’exercice 2016, 
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Considérant :  
- que celui-ci est en concordance avec le compte administratif du même exercice, 
- la présentation intervenue en commission n° 1 le 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, approuve le 
compte de gestion 2016 du Budget Principal, du budget du Stationnement 
et du budget des Journaux municipaux établis par Madame la Trésorière 
Municipale dont les écritures sont conformes à celles du compte 
administratif de ce même exercice. 
 
 

12 Affectation du résultat de l'exercice 2016 

 Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en préfecture le 17 juillet 2017 

 
Il convient, en application des dispositions des instructions budgétaires et comptables 
M14, de procéder à l’affectation des résultats de l’exercice 2016, issus du compte 
administratif pour le budget principal 
 
Vu :  
- Le Code général des collectivités territoriales 
- Le compte administratif de l’exercice 2016, 
- Le résultat 2016 de la section de fonctionnement : ce résultat est constitué par le 
résultat comptable constaté à la clôture de l’exercice (solde entre les recettes réelles et 
d’ordre et les dépenses réelles et d’ordre) augmenté du résultat antérieur reporté 
(compte 002). 
- Le solde d’exécution 2016 de la section d’investissement, faisant apparaître un 
besoin de financement, 
- Les restes à réaliser en investissement qui seront reportés au budget supplémentaire 
2017 
- Le résultat de la section de fonctionnement constaté à la clôture de l’exercice 2016 
qui doit en priorité couvrir le besoin en financement 2016 de la section 
d’investissement 
 
Considérant :  
- l’avis de la commission n° 1 en date du 27 juin 2017, 
- la nécessité d’une délibération pour affecter en priorité l’excédent de fonctionnement 
au besoin de financement de la section d’investissement 

 
Le compte administratif du budget principal présente les résultats 
suivants : 
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En section de fonctionnement 
 

Recettes 52 678 923,14 € 
Excédent N-1 943 080,72 € 

Dépenses -52 784 655,88 € 
Disponible à affecter 837 347,98 € 
 

 
En section d’investissement 
 

Recettes 18 995 705,79 
Dépenses -21 742 348,09 € 
Excédent n-1 306 733,78 € 
Résultat de l’exercice -2 746 642,30 € 

Déficit d’investissement -2 439 908,52 € 
Solde des restes à réaliser 1 760 547,81 € 
Besoin de financement à couvrir -679 360,71 € 
 
 

Affectation du résultat : 
 

 
Résultat de fonctionnement 2016 

 
837 347,98 € 

 
Disponible à affecter 
 

 

 
  

 
Couverture du besoin de 
financement en section 
d’investissement 

 
679 360,71 € 

 
Compte 1068 en recette 
d’investissement 
 

 
Excédent de fonctionnement 
reporté 

 
157 987,27 € 

 
Ligne 002 en recette de 
fonctionnement 
 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
- d’affecter le résultat de fonctionnement 2016 d'un montant de     
837 347,98 € à la couverture du besoin de financement en section 
d’investissement pour la somme de 679 360,71 € et le solde de clôture 
d'un montant de 157 987,27 € à l’excédent reporté de fonctionnement 
(ligne 002/ recette de fonctionnement au budget supplémentaire 2017). 
- de reporter le déficit d’investissement d'un montant de 2 439 908,52 € 
sur la ligne 001 – dépenses d’investissement au budget supplémentaire 
2017. 
 

Vote : 
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe”, groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire”,  
- 8 voix “Contre” : groupe “Dieppe au Coeur” (7) et “Unis pour Dieppe” (1) 
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13 Budget Supplémentaire 2017 - budget principal « Ville de Dieppe » 
Décisions Modificatives n°1 de 2017 -  budget annexe « journaux 
municipaux » - budget annexe « stationnement » 

 Rapporteur : Mme Patricia Ridel  

 Délibération reçue en préfecture le 17 juillet 2017 

 
Le conseil municipal est invité à examiner le budget supplémentaire 2017 du budget 
principal "ville De Dieppe" et les décisions modificatives 2017 - n° 1 des budgets 
annexes "journaux municipaux" et "stationnement". 
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, L 2312-1 et suivants, 

 
Considérant :  
- qu’il y a lieu de reprendre le résultat de l’exercice 2016 du budget principal “Ville de 
Dieppe”, et qu’il s’avère nécessaire de réajuster les crédits budgétaires pour l’année 
2017,  
- l’avis de la commission n° 1 en date du 27 juin 2017 
 
1- Budget supplémentaire 2017 – Budget principal “Ville de Dieppe” 

 
Il comprend pour chacune des sections en dépenses et en recettes, les éléments 
suivants : 
 
 

Section de fonctionnement 
 

DEPENSES RECETTES  

Opérations réelles    

011 – Charges à caractère général 137 558,36 € 70 – Produits des services du domaine & 
ventes directes 

22 000,00 € 

012 – Charges de personnel & frais 
assimilés 

0,00 € 73 – Impôts et taxes 0,00 € 

014 – Atténuation de produits 78 100,00 €   
65 – Autres charges de gestion courante -14 658,15 € 74 – Dotations & participations -143 686,00 € 
66 – Charges financières 0,00 € 75 – Autres produits de gestion courante 0,00 € 
67 – Charges exceptionnelles 0,00 € 77 – Produits exceptionnels 3 534,00 € 
022 – Dépenses imprévues  002 – Résultat de fonctionnement reporté 157 987,27 € 
Total des dépenses réelles 201 000,21 € Total des recettes réelles 39 835,27 € 
Opérations d’ordre    

023 – Virement à la section 
d’investissement 

-161 164,94 €   

Opérations d’ordre de transferts entre 
sections 

0,00 €   

Total des dépenses d’ordre -161 164,94 € Total des recettes d’ordre 0,00 € 
    

TOTAL FONCTIONNEMENT 39 835,27 € TOTAL FONCTIONNEMENT 39 835,27 € 
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Section d’investissement 
 

DEPENSES RECETTES 
Opérations réelles  
20 – Immobilisations incorporelles 0,00 € 13 – Subventions d’investissement 213 000,00 € 
204 – Subventions d’équipement versées 8 000,00 € 204 – Subventions d’équipements versés  
21 – Immobilisations corporelles 52 086,64 € 10 – Dotations, fonds divers et réserves  
23 – Immobilisations en cours 
27 – Autres immobilisations financières 
001 – Résultat d'investissement reporté 

-8 251,58 € 
100 000,00 € 

2 439 908,52 € 

1068 – Excédents de fonctionnement 
capitalisés 
27 – Autres immobilisations financières 

679 360,71 € 
 

100 000,00 € 
    

Report 11 872 752,19 € Report 13 633 300,00 € 
Total dépenses réelles 14 464 495,77 € Total recettes réelles 14 625 660,71 € 
Opérations d’ordre    
Opérations d’ordre de transferts entre 
sections 

0,00 € 021 – Virement de la section de 
fonctionnement 

-161 164,94 € 

  Opérations d’ordre de transferts entre 
sections 

0,00 € 

Total dépenses d’ordre 0,00 € Total recettes d’ordre -161 164,94 € 
    

TOTAL INVESTISSEMENT 14 464 495,77 € TOTAL INVESTISSEMENT 14 464 495,77 € 
    

TOTAL GENERAL 14 504 331,04 € TOTAL GENERAL 14 504 331,04 € 
 

 
2- Décision Modificative n° 1 de 2017 – Budget annexe “Journaux 
Municipaux” 
 
Il comprend pour la section de fonctionnement les dépenses et les recettes suivantes : 
 

DEPENSES RECETTES 

 
011 – Charges à caractère général 

67 – Charges exceptionnelles 

68 – Dotations provisions 
 

 
-871,00 € 
718,20 € 
871,00 € 

 
70 – Produits des services du domaine 

& ventes directes 
 

 
718,20 € 

 
Total des dépenses réelles 

 
718,20 € 

 
Total des recettes réelles 

 
718,20 € 

 

 

 
TOTAL FONCTIONNEMENT 

 
718,20 € 

 
TOTAL FONCTIONNEMENT 

 
718,20 € 

 

 

 
3- Décision Modificative n°1 de 2017 – Budget annexe “Stationnement” 
 
Il comprend pour chacune des sections en dépenses et en recettes les éléments 
suivants : 
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Section de fonctionnement 
 
 

DEPENSES RECETTES 

 
011 – Charges à caractère général 
67 – Charges exceptionnelles 
 

 
-40 464,46 € 

23 562,42 € 

 
70 – Produits des services du domaine 
& ventes directes 
75 – Autres produits de gestion 
courante 

 

 
-16 846,90 € 

 
-55,14 € 

 
Total des dépenses réelles 

 
-16 902,04 € 

 
Total des recettes réelles 

 
-16 902,04 € 

 

 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve le budget 
supplémentaire du budget principal “Ville de Dieppe”, et les décisions 
modificatives n° 1 des budgets annexes “Journaux Municipaux” et 
“Stationnement”.  
 
Vote :  
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe”, groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire”,  
- 8 voix “Contre” : groupe “Dieppe au Coeur” (7) et “Unis pour Dieppe” (1) 
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Compte administratif 2016 - budget "Domaine des Roches" 

 Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 17 juillet 2017 

 
Le conseil municipal est invité à adopter le compte administratif 2016 du “Domaine 
des Roches” ; en dépenses et en recettes des sections de fonctionnement et 
d’investissement. 
 
Vu :  
- le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 1612-12, L 
2121-14, L.2121-20 et L.2121-31, 
- le compte de gestion de l'exercice 2016 dressé par le Comptable 
 
Considérant :  
- que celui-ci est en concordance avec le compte de gestion du même exercice établi 
par le comptable 
- l'approbation des membres du Conseil d'Exploitation en date du 12 juin 2017 
- la présentation intervenue lors de la commission n° 1 du 27 juin 2017, 
 
 



29 

Le présent Compte Administratif s'établit comme suit : 
 

 Dépenses Recettes Résultat 

Fonctionnement 319 255,67 € 335 728,19 € 16 472,52 € 

Investissement 199,00 € 13 636,04 € 13 437,04 € 

Restes à Réaliser 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Résultat cumulé de l'exercice 29 909,56 € 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte le Compte 
Administratif 2016 du “Domaine des Roches”.  
 
Vote :  
- 36 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe”, groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire”, 
groupe “Dieppe au Coeur” 
- 1 voix “Contre” : groupe “Unis pour Dieppe” 
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Compte de gestion 2016 - budget "Domaine des Roches" 

 Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en préfecture le 17 juillet 2017 

 
Vu :  
- le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-31 
relatif à l'adoption du compte administratif et du compte de gestion, 
- le compte administratif de l'exercice 2016 
 
Considérant :  
- que celui-ci est en concordance avec le compte administratif du même exercice 
- la présentation intervenue lors de la commission n° 1 du 27 juin 2017, 
- l'approbation des membres du Conseil d'Exploitation en date du 12 juin 2017 
- l'avis de la commission n° 1 du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, approuve le 
compte de gestion 2016 du “Domaine des Roches” établi par Madame la 
Trésorière Municipale dont les écritures sont conformes à celles du 
compte administratif de ce même exercice. 
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16 
 

Accord-cadre alloti à bons de commande pour l'entretien et la 
réfection de la voirie communale de Dieppe – Autorisation de 
signature 

 

 Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
Dans le cadre de la consultation consacrée à l'accord-cadre alloti à bons de commande 
pour l'entretien et la réfection de la voirie communale de Dieppe, il est proposé au 
Conseil Municipal d'autoriser Monsieur le Maire à signer les marchés publics 
concernant les deux lots avec les différentes entreprises retenues après attribution 
réalisée suite à l'analyse des offres par la Commission d’appel d’Offres. 
 
Cette consultation porte sur un marché public dont le montant est supérieur à la 
délégation accordée à Monsieur le Maire (plus de 1 000 000 € HT), et nécessite 
l’accord de l’assemblée délibérante avant sa signature. 
 
Elle a été lancée selon la procédure formalisée de l'Appel d'offres ouvert 
correspondant à une opération dont le montant est supérieur au seuil de 5 225 000 € 
HT conformément aux articles 25-I.1, 66, 67, 68 et 76 du décret n°2016-360 du 25 
mars 2016 relatif aux marchés publics. Elle se décompose en 2 lots bornés chacun par 
un montant minimum, comme suit : 
 

Lot 
Montant minimum 

HT pour chaque 
période de 12 mois 

Montant minimum HT  
pour la durée totale de 

l'accord-cadre,  
soit 48 mois maximum 

Lot 1 - Travaux de voirie 300 000 € 1 200 000 € 

Lot 2 - Fourniture et mise en 
œuvre d'asphalte 

30 000 € 120 000 €  

 
La consultation prévoit que chaque lot de l'accord-cadre sera attribué aux deux 
opérateurs économiques arrivés en tête du classement. Les bons de commandes 
seront répartis entre les titulaires selon la méthode dite "en cascade" qui consiste à 
faire appel en priorité au titulaire le mieux classé à l'issue de la consultation et, en cas 
d'incapacité matérielle à exécuter la commande, au titulaire classé en seconde 
position. 
 
L'avis d’appel public à la concurrence est paru sur le site Internet de la Ville de 
Dieppe, sur le site de dématérialisation (www.mpe76.fr) le vendredi 5 mai 2017, au 
Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics (BOAMP) le dimanche 7 mai 2017, 
et au Journal Officiel de l'Union Européenne (JOUE) le mercredi 10 mai 2017. La date 
limite de remises des offres a été fixée au mardi 6 juin 2017 à 12 h 00. 
La Ville de Dieppe a retenu les critères de sélection des candidatures et de jugement 
des offres suivants : 
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A) Critères de sélection des candidatures 
 
1. Garanties professionnelles et financières:  

• Lot n°1 "Travaux de voirie" : Le chiffre d'affaires annuel minimum de chaque 
soumissionnaire est fixé à 500 000 € 

• Lot n°2 "Fourniture et mise en œuvre d'asphalte": Pas de niveau minimum 
requis 

 
2. Garanties techniques : 

• Lot n°1 "Travaux de voirie" : 2 références comparables à chacun des quatre 
chantiers types simulés 

• Lot n°2 "Fourniture et mise en œuvre d'asphalte": 2 références comparables à 
chacun des quatre chantiers types simulés 

 
B) Critères de jugement des offres 
 
Lot n°1 "Travaux de voirie" 
Lot n°2 "Fourniture et mise en œuvre d'asphalte" 

CRITERES SOUS-CRITERES 
PONDERATION  

DES SOUS-
CRITERES 

PONDERATIO
N 

Bordereau de prix jugé 
respectivement sur un choix 
discrétionnaire du pouvoir 
adjudicateur réalisé avant 

l'ouverture des plis de 50 prix pour 
le lot n°1 

et de 15 prix pour le lot n°2  

15% 
PRIX  

 

4 Chantiers types simulés avec le 
détail des quantités estimatives 

40% 

55% 

Capacités techniques  
Propres  à l'accord-cadre 

30% 
VALEUR 

TECHNIQUE 
 

Performances  
en matière de qualité  

et de développement durable 
10% 

40% 

Optimisation du délai de réponse  1,25% 

Optimisation du délai 
d'intervention 

1,25% 

Modalités de gestion des réponses 1,25% 

 
Délai et 

modalités des 
commandes 

urgentes 
 Modalités d'intervention 1,25% 

5% 

 
11 opérateurs économiques authentifiés sur la plateforme de dématérialisation ont 
retiré un dossier de consultation. 3 opérateurs économiques ont fait parvenir une 
offre dans les délais. 3 candidatures ont été retenues. 
 
Les deux tableaux exposés ci-après présentent la notation comparative des offres 
reçues pour chaque lot.  
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Lot n°1 : Travaux de voirie 

 COLAS IDFN 

EUROVIA 
HAUTE 

NORMANDIE 

Sous-critère 1 : 
 BPU jugé respectivement sur un choix 
discrétionnaire de pouvoir adjudicateur 

réalisé avant l’ouverture des plis de 50 prix 
pour le lot n°1 et de 15 prix pour le lot n°2 : 

Note /15 

13,85 
15,00 

Sous critère 2 :  
4 chantiers types simulés avec le DQE  : 

Note /40 

38,91 39,62 

CRITERE 1 : 

 PRIX 

Total critère 1 : Note /55 
52,76 54,62 

Sous-critère 1 : 
 Capacités techniques propres à l'accord-

cadre : Note /30 

26,25 26,25 

Sous-critère 2 :  
Performances en matière de qualité 

 et de développement durable : Note /10 

8,75 8,75 

CRITERE 2 :  

VALEUR 
TECHNIQUE 

Total critère 2 : Note /40 
35,00 35,00 

Sous-critère 1 :  
Optimisation du délai de réponse : Note 

/1,25 

0,146 1,250 

Sous-critère 2 :  
Optimisation du délai d’intervention : Note 

/1,25 

1,250 0,813 

Sous-critère 3 :  
Modalités de gestion des réponses : Note 

/1,25 

1,250 1,250 

Sous-critère 4 :  
Modalités d’intervention : Note /1,25 

1,250 1,250 

CRITERE 3 :  

DELAI ET 
MODALITES 

DES 
COMMANDES 

URGENTES 

Total critère 3 : Note /5 
3,90 4,56 

Note totale /100 91,65 94,18 

CLASSEMENT 2 1 
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Lot 2 : Fourniture et mise en œuvre d'asphalte 

 COLAS IDFN ASTEN 

Sous-critère 1 : 
 BPU jugé respectivement sur un choix 

discrétionnaire de pouvoir adjudicateur réalisé 
avant l’ouverture des plis de 50 prix pour le lot 

n°1 et de 15 prix pour le lot n°2 : Note /15 

15,00 
0,81 

Sous critère 2 : 
 4 chantiers types simulés avec le DQE  : Note 

/40 

39,61 35,31 

CRITERE 1 :  

PRIX 

Total critère 1 : Note /55 
54,61 36,12 

Sous-critère 1 : 
 Capacités techniques propres à l'accord-cadre 

: Note /30 

26,25 15,00 

Sous-critère 2 :  
Performances en matière de qualité  

et de développement durable : Note /10 

8,75 6,25 

CRITERE 2 : 

 VALEUR 
TECHNIQUE 

Total critère 2 : Note /40 
35,00 21,25 

Sous-critère 1 :  
Optimisation du délai de réponse : Note /1,25 

1,250 0,000 

Sous-critère 2 :  
Optimisation du délais d’intervention : Note 

/1,25 

1,094 1,042 

Sous-critère 3 : 
 Modalités de gestion des réponses : Note /1,25 

1,250 0,000 

Sous-critère 4 : 
 Modalités d’intervention : Note /1,25 

1,250 1,250 

CRITERE 3 :  

DELAI ET 
MODALITES 

DES 
COMMANDES 

URGENTES 

Total critère 3 : Note /5 
4,84 2,29 

Note totale /100 94,45 59,66 

CLASSEMENT 1 2 

 
 
Au vu des critères de choix et du rapport d'analyse des offres, la Commission d'appel 
d'offres s'est prononcée en faveur de l'attribution des deux lots en faveur des 
opérateurs économiques suivants : 
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Lot  Intitulé du lot Premier Titulaire Second Titulaire 

1 Travaux de voirie 
EUROVIA  
HAUTE-

NORMANDIE 
COLAS IDFN 

2 
Fourniture 

et mise en œuvre 
d'asphalte 

COLAS IDFN ASTEN 

 
 
Vu :  
- le Code Général des Collectivités Territoriales 
- l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 
- le décret n02016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 
 
Considérant l'avis de la commission d'appel d'offres en date du vendredi 23 juin 
2017 relatif à l'attribution des deux lots de cette consultation, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- de retenir les opérateurs économiques désignés ci-dessus, 
- d'autoriser Monsieur le Maire à signer les marchés avec les différents 
opérateurs économiques retenus ainsi que toutes les pièces afférentes 
nécessaires à leur attribution et à leur exécution, 
- d'autoriser Monsieur le Maire à prendre toute décision relative à 
l'exécution des marchés y compris leur résiliation potentielle.   
 
 

17 Marché de fourniture des équipements de protection individuelle 
– Avenant de transfert n° 2 au marché n° 14-028 

 Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
Par délibération n° 15 en date du 22 janvier 2014, le conseil municipal a autorisé la 
signature du marché à bons de commande de fourniture des équipements de 
protection individuelle n° 14-028, sans minimum et sans maximum, selon la 
procédure d'appel d'offres ouvert. 
 
Par délibération n° 15 en date du 02 octobre 2014, le conseil municipal a autorisé la 
signature d’un avenant n° 1 du marché à bons de commande de fourniture des 
équipements de protection individuelle n° 14-028, relatif au changement de 
dénomination de la société OREXAD ETI LEVEAU qui devient OREXAD ETI 
CARRIERE. 
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La société Orexad ALBAUT-CARRIERE basée 26 rue de la Grande Epine, ZI Bord de 
Seine – 76800 Saint Etienne du Rouvray reprend l’intégralité des activités de la 
société Orexad ETI CARRIERE. 
 
Il est aujourd’hui nécessaire de passer un avenant n° 2 ayant pour objet le transfert du 
marché n° 14.028 à dater du 01 avril 2017. La société Orexad ETI-CARRIERE devient 
Orexad ALBAUT-CARRIERE et l’identifiant SIRET est le 320 955 396 02096.  
 
Vu :  
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales 
- le code des marchés publics  
 
Considérant l'avis de la commission n° 1 du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, autorise 
Monsieur le Maire à signer l’avenant n° 2 au marché n° 14.028. 
 
 

18 Protocole transactionnel portant sur le marché n° 15.367 relatif 
aux travaux de gros œuvre relatif à la construction d’un nouvel 
équipement en entrée de quartier du Val Druel 

 Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
La Ville a confié à la société Syma l’exécution de travaux de gros oeuvre pour la 
construction d’un nouvel équipement en entrée de quartier du Val Druel. 
 
La prolongation de la durée globale d’exécution des travaux a induit une prolongation 
du délai de mise à disposition des installations de chantier pour un surcoût de 
4 493,83 €. 
 
Le marché étant soldé, la conclusion d’un avenant s’est avéré impossible. 
Les parties se sont donc rapprochées et ont décidé de recourir à une procédure 
amiable afin de prévenir tout différend. 
 
Il convient d’indemniser la société Syma à hauteur de 4 493,83 € . 
 
Vu :  
- la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
- le code général des collectivités territoriales en son article L.2121-29, 
- le code civil en ses articles 2044 et suivants 
- la délibération n° 16 en date du 1er octobre 2015 portant autorisation de signature 
des marchés de travaux pour la réalisation d'un nouvel équipement en entrée de 
quartier du Val Druel, 
- le marché n° 15.367 du 26 novembre 2015, 
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Considérant :  
- la volonté de la Ville de Dieppe de trouver un accord avec la société Syma sur le 
différend qui les oppose, 
- l’avis de la commission n° 1 en date du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, autorise 
Monsieur le Maire de Dieppe à signer le protocole d’accord transactionnel 
portant sur le marché n°15.367 de gros oeuvre relatif à la construction d’un nouvel 
équipement en entrée de quartier du Val Druel » avec la société Syma. 
 

 

19 Protocole transactionnel portant sur le marché n° 15.379 relatif à 
l’aménagement du parc paysager de Neuville Nord en mobilier, 
jeux, signalétique et sols souples 

 Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
La Ville a confié à un groupement d’opérateurs économiques dans le cadre de 
l’aménagement du parc paysager Neuville Nord le lot “mobilier, jeux, signalétique et 
sols souples”. 
 
la Collectivité a été amenée à apporter des changements en ce qui concerne la nature 
et la masse des travaux à effectuer. 
 
Ces modifications ont des impacts financiers pour les sociétés ID Verde et 
Environnement Service. 
 
La Ville est : 

- redevable de 31 887,83 € à l’égard de la société Environnement Service 
- créancière de 8 062,55 € à l’égard de la société ID Verde 

 
Le marché étant soldé, la conclusion d’un avenant s’est avéré impossible. 
 
Les parties se sont donc rapprochées et ont décidé de recourir à une procédure 
amiable afin de prévenir tout différend. 
 
Le protocole d’accord transactionnel acte : 

- L’indemnisation auprès de la société Environnement Service pour un montant de 
31 887,83 €  
- La récupération auprès de la société ID Verde d’un montant de 8 062,55 €  

 
Vu :  
- la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
- le code général des collectivités territoriales en son article L.2121-29, 
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- le code civil en ses articles 2044 et suivants, 
- la délibération n° 18 du 1er octobre 2015 autorisant la signature des marchés de 
travaux pour l'aménagement du parc paysager de Neuville-lès-Dieppe, 
- le marché n° 15.379 du 19 novembre 2015, 
 
Considérant : 
- la volonté de la Ville de Dieppe de trouver un accord avec les sociétés 
Environnement Service et ID Verde sur le différend qui les oppose, 
- l’avis de la commission n° 1 en date du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, autorise 
Monsieur le Maire de Dieppe à signer le protocole d’accord transactionnel 
portant sur le marché n° 15-379 “mobilier, jeux, signalétique et sols souples” pour 
l’aménagement du parc paysager de Neuville Nord » avec les sociétés Environnement 
Service et ID Verde. 
 
 

20 Dieppe Rétro les 2 et 3 septembre 2017 - demande de gratuité du 
stationnement : du 2 au 4 septembre 2017 - parking de la Plage et 
le 2 septembre 2017 - parking de surface de la Mairie 

 Rapporteur : M. Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 

L'association Dieppe Rétro organisera les 2 et 3 septembre 2017 une manifestation de 
véhicules anciens de collection à Dieppe. Elle sollicite la Ville pour obtenir la gratuité 
du stationnement de 60 à 80 places sur le parking de surface de la Plage et 25 places 
au sous sol de ce parking.  
 
L'association demande également à la Ville de pouvoir exposer les véhicules anciens 
sur le parking de surface de l'Hôtel de Ville le samedi 2 septembre de 8 heures à 11 
heures. 
 
Il convient donc d'accorder la gratuité de ces parkings aux exposants et organisateurs 
à compter du samedi 2 septembre 2017 de 17 heures jusqu'au lundi 04 septembre 
2017, 9 heures pour le parking de la Plage et le samedi 2 septembre de 8 heures à 11 
heures pour le parking de l'Hôtel de Ville. 
 
Vu :  
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
- l'avis de la commission n° 3  en date du 27 juin 2017, 
 
Considérant l'intérêt local et le caractère exceptionnel de cette manifestation ; 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, accorde la 
gratuité du stationnement dans les limites citées ci avant sur la zone 
dédiée au stationnement en surface et au sous sol du parking de la Plage 
et en surface pour le parking de l'Hôtel de Ville. 
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21 Règlement Local de Publicité - débat sur les orientations 
générales et les objectifs 

 Rapporteur : M. Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
la Ville de Dieppe possède un Règlement Local de Publicité (RLP) approuvé le 28 
janvier 1999. La loi Grenelle II du 12 juillet 2010 et ses décrets d’application ont 
modifié la législation relative à la publicité extérieure, en précisant notamment que les 
actuels RLP cesseront de produire leurs effets au 13 juillet 2020 s’ils n’étaient pas 
révisés. 
 
La Ville de Dieppe a engagé la révision de son RLP par délibération du 2 octobre 2014 
et en a confié la réalisation au cabinet ALKOS.  
 
Le diagnostic a été réalisé en 2016 et 2017, permettant d’établir les objectifs et 
orientations générales du futur RLP, qui sont débattus au sein du Conseil Municipal. 
 
L’affichage publicitaire et les enseignes sont réglementés par le Code de 
l’environnement dont les dispositions visent à permettre la liberté de l’affichage tout 
en assurant la protection du cadre de vie et des paysages. 
 
La loi du 12 juillet 2010 (dite Grenelle II) a eu pour conséquence de modifier de 
nombreux articles du Code de l’environnement concernant l’affichage publicitaire.  
 
Le Conseil Municipal peut prendre l’initiative d’élaborer un Règlement Local de 
Publicité (RLP) afin d’établir des règles plus restrictives que la réglementation 
nationale, en conciliant la liberté d’expression et l'amélioration du cadre de vie. 
 
Conformément à l’article L 581-14-1 du Code de l’environnement, le Règlement Local 
de Publicité est élaboré, révisé ou modifié selon la procédure prévue pour les Plans 
Locaux d’Urbanisme par les articles L 153-11 à L 153-22 du Code de l’urbanisme à 
savoir : 
 
- délibération du Conseil Municipal prescrivant la révision du RLP et précisant les 
modalités de la concertation et notification aux personnes publiques associées 
(Conseil Municipal du 2 octobre 2014), 
- concertation menée tout au long de la révision de l’étude, 
- débat sur les orientations et objectifs du projet de RLP en Conseil Municipal , 
- bilan de la concertation et arrêt du projet de RLP par délibération du Conseil 
Municipal, 
- consultation des Personnes Publiques Associées et avis de la commission 
départementale compétente en matière de nature, de paysage et de sites, 

- mise à l’enquête publique, 
- approbation par délibération du Conseil Municipal, 
- annexion au Plan Local d’Urbanisme. 
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Les objectifs généraux définis par la délibération du 2 octobre 2014 prescrivant la 
révision du RLP sont :  
 
- Adapter la réglementation aux différents quartiers de Dieppe en tenant compte de 
leurs spécificités et de la protection du patrimoine historique local (centre-ville, zones 
d'activités, zones commerciales, axes urbains, etc.) 
 
- Préserver le cadre de vie et lutter contre la pollution visuelle publicitaire, en 
particulier celle issue de certains dispositifs aux formats atypiques ou due à une 
concentration d'enseignes et pré-enseignes.  
 
- Améliorer la qualité paysagère des entrées de ville, première image du territoire où 
une attention particulière sera portée. 
 
1) GRANDES ORIENTATIONS : 
 
La synthèse du diagnostic et les orientations proposées sont présentées dans la 
présentation jointe à la présente délibération. 
 
Quatre secteurs identifiés à Dieppe: 
 

− Zone réglementée n° 1 (ZR1) : centre ancien et patrimonial  
 
Cette zone concerne le centre ancien concentrant l’essentiel du patrimoine 
architectural de Dieppe. Elle comprend pour l’essentiel, le périmètre du site 
patrimonial remarquable (SPR) et quelques extensions dont le hameau de Puys. 
 
− Zone réglementée n° 2 (ZR2) : habitat et équipements  
 
Cette zone concerne l'intégralité des secteurs agglomérés dont le bâti a une 
vocation principale d'habitat hors ZR1, ainsi que les équipements culturels et 
sportifs. 
 
− Zone réglementée n°3 (ZR3) : zones d’activité 
 
Cette zone regroupe les secteurs à forte vocation commerciale, de services, 
artisanale et industrielle dont les bâtiments ont, en majorité, une architecture 
adaptée à ce type d'activités. 
 
− Zone réglementée n°4 (ZR4) : hors agglomération 

 
Zone comprenant  habitat  et activités isolées ou en projet, ainsi que les secteurs 
naturels. 

 
Grandes orientations ciblées : 
 
- Préserver le patrimoine architectural et paysager en maintenant l’interdiction de la 
publicité dans les sites protégés (hors mobilier urbain), 

- Améliorer l’image de la commune en maîtrisant les formats et la densité publicitaire, 
en particulier au niveau des entrées de ville et des axes avec une perspective sur le 
centre historique et la mer, 
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- Améliorer la lisibilité, la qualité et ainsi l’attractivité des zones commerciales 
(centre-ville et zones d’activité) en réduisant les formats et le nombre d’enseignes par 
établissement et en instaurant des prescriptions qualitatives, 

- Améliorer la qualité et l’efficacité de la communication autour des manifestations 
temporaires, 

- Prendre en compte les nouvelles formes d’affichage et les nouvelles technologies. 
Réduire la consommation d’énergie (dans un souci de développement durable). 

2) OBJECTIFS : 
 
Les objectifs présentés dans cette délibération serviront de base de travail pour 
l’élaboration du règlement et du zonage du RLP. Il est proposé de fixer les objectifs 
suivants pour le futur Règlement Local de Publicité : 
 
Pour les pré-enseignes : 
 
- Améliorer l’efficacité de la signalisation des activités (harmonisation des pré-
enseignes, signalisation d’information locale (SIL) pour les établissements isolés, 
signalétique de zones, relais d’information service (RIS),...), 
- Améliorer l’impact visuel en encadrant leurs dimensions et leur emplacement. 
 
Pour les enseignes : 
 
- Favoriser la qualité esthétique et la lisibilité des façades commerciales des zones 
d’activité et du centre historique commercial en encadrant les formats et le nombre 
d’enseignes par établissement, 
- Limiter les enseignes scellées et posées au sol dans le centre historique pour ne pas 
perturber les perspectives architecturales et paysagères, 
- Améliorer la lisibilité de l’activité commerciale dans le reste de la commune en 
limitant le nombre et la surface des enseignes scellées et posées au sol, 
- Proscrire les enseignes sur toiture terrasse au profit des enseignes sur façade pour ne 
pas gêner les perspectives sur les paysages environnants. 
 
Pour la publicité : 
 
Préserver le cadre de vie de la commune : 
 
- En maintenant l’interdiction de la publicité dans le site patrimonial remarquable 
(ZR1), à l’exception de la publicité sur mobilier urbain de 2 m² maximum ; 
- Hors site patrimonial remarquable, en interdisant les publicités scellées au sol dans 
les zones d’activité (ZR3) et certains axes sensibles d’entrée de ville ou avec des 
perspectives sur le centre historique (ZR2). Le format 8 m² est autorisé ailleurs avec 
des règles de densité. 
- Hors site patrimonial remarquable, en autorisant, avec règles de densité, les 
publicités murales d’une superficie de 8 m², sauf en bordure de certains axes 
sensibles. Mobilier urbain support de publicités de 2 m² maximum autorisé. 
- Encadrer les formats et la densité de la publicité numérique dans toutes les zones 
agglomérées. 
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Vu :  
- le code général des collectivité territoriales, article L 2121-29, 
- la loi portant Engagement National pour l'Environnement dite Grenelle du 12 juillet 
2010,  
- L. 581-14 et suivants du Code de l'Environnement relatifs à l'élaboration du 
Règlement Local de Publicité, 
 
Considérant :  
- la nécessité de réviser le Règlement Local de Publicité en vigueur sur le territoire 
communal suite aux évolutions législatives, 
- les orientations générales et objectifs du futur RLP présentés dans la présente 
délibération, 
- l’avis de la commission n° 3 du 27 juin 2017. 
 
Le conseil municipal prend acte de la tenue de ce débat sur les 
orientations générales et les objectifs du futur RLP dans le cadre de sa 
procédure de révision. 
 
 

22 
 
ZAC Dieppe Sud – déclassement par anticipation et désaffectation du 
domaine public d’une partie de l’avenue Normandie Sussex et de ses 
abords et d'une partie de la rue Laurent Croisé. 
 

 Rapporteur : M. Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
Dans le cadre du dépôt du permis de construire valant autorisation d’exploitation 
commerciale, il est nécessaire de désaffecter et de déclasser du domaine public une 
partie de l’avenue Normandie Sussex et de ses abords afin d’y autoriser la 
construction des lots B2 et D2 et une partie de la rue Laurent Croisé afin de réaliser le 
lot D3. 
 
La ZAC Dieppe Sud créée par délibération du Conseil Municipal le 5 mai 1999, a 
connu plusieurs évolutions en terme de programmation et de périmètre opérationnel. 
La dernière modification en date a été approuvée par délibération le 25 octobre 2012. 
Cette procédure avait permis la modification du périmètre de la ZAC, parallèlement à 
la procédure de renouvellement de la concession d'aménagement attribuée à la 
SEMAD jusqu'en 2028. 
 
La première tranche de travaux réalisée en 2014/2015 a permis la mise en double sens 
de la rue de l'Entrepôt dans sa partie Nord dorénavant requalifiée et élargie, ainsi que 
l'aménagement de voiries secondaires reliant le cours de Dakar et l'avenue 
Normandie-Sussex en desservant la concession automobile Renault Dacia. 
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Une seconde tranche de travaux doit être réalisée concomitamment à la construction 
au Nord de la ZAC de plusieurs programmes mixtes alliant commerces, logements et 
activités, elle prévoit notamment : 
- le dévoiement d’une partie de l’avenue Normandie Sussex  
- la construction du lot B2 destiné au commerce en rez-de-chaussée et à des bureaux 
sur les niveaux supérieurs, 
- la construction du lot C3 destiné au commerce, à des logements et à une résidence 
étudiante , 
- la construction du lot D2 destiné au commerce en rez-de-chaussée et des logements 
sur les niveaux supérieurs, 
- la construction du lot D3 destiné au commerce et à un parking en silo. 
 
Afin de déposer le permis de construire valant autorisation d’exploitation 
commerciale, il est nécessaire de procéder au déclassement et à la désaffectation des 
emprises du projet comprises dans le domaine public.  
En effet, les lots B2 et D2 possèdent une emprise comprise sur le domaine public et 
une partie de l’avenue Normandie Sussex et de ses abords. La réalisation du lot D3 
possède une emprise comprise sur une partie de la rue  Laurent Croisé. 
Il est par conséquent nécessaire de procéder au déclassement et à la désaffectation de 
l'avenue Normandie-Sussex et de ses abords ainsi qu'une partie de la rue Laurent 
Croisé.  
 
Cependant, l’avenue Normandie Sussex est une voie de circulation très empruntée, 
qui ne peut être fermée à la circulation tant que le dévoiement n’est pas réalisé. 
La rue Laurent Croisé va être décalée de quelques mètres vers le lot C3 et ne peut être 
également fermée à la circulation tant que les travaux n'ont pas commencé. 
 
la loi 2016-1691 dite Loi Sapin II promulguée le 9 décembre 2016, et modifiée par 
l'ordonnance du 19 avril 2017 permet aux collectivités de déclasser “un immeuble “ 
appartenant au domaine public et affecté à un usage du public dès que sa 
désaffectation a été décidée alors que même les nécessités du service public justifient 
que cette désaffectation prenne un délai fixé par l'acte de déclassement. Lorsque la 
désaffectation dépend de la réalisation d'une opération de construction, restauration 
ou réaménagement, la durée initialement prévue de trois ans, peut être prolongée par 
l'autorité administrative compétente dans une limite de six ans à compter de l'acte de 
déclassement.  
 
Ce dispositif est également conditionné à une obligation de transparence dans 
l’attribution  des autorisations d’occupation du domaine public qui autorisent en 
définitive l’occupant à exercer une activité économique. 
 
Cependant, conformément aux dispositions de l’article L.2122-2-1 du CG3P, sont 
exlues de ce champ d’application, les opérations déjà soumises à des obligations de 
publicité et de mise en concurence.  
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En effet,  au terme de la convention signée le 10 juin 1999 et du contrat de concession 
signé le 27 juin 2013, la Ville de Dieppe a concédé l’aménagement de la ZAC Dieppe 
Sud à de la SEMAD.  
 
L’ensemble des délibérations et des documents organiques de la ZAC, en ce compris le 
document d’urbanisme applicable et la convention de concession, a fait l’objet de 
mesure de publicité légale conformément aux dispositions légales et réglementaires, 
et est devenu définitif par absence de recours et de retrait ou de déféré  préfectoral. 
 
Grâce à ces nouvelles dispositions, il convient de procéder au déclassement par 
anticipation de l’avenue Normandie Sussex et de ses abords ainsi que d'une partie de 
la rue Laurent Croisé.  
La désaffectation sera constatée dans un délai de six ans à compter de la signature de 
l’acte de déclassement.  
 
Dans la mesure où ces voies ne disparaissent pas du domaine public, mais sont 
simplement dévoyées de quelques mètres pour permettre une meilleure cohérence 
avec le projet d’aménagement, et que les accès sont maintenus, il n’y aura pas 
d’impact négatif sur la circulation publique dans ce quartier. 
Il est rappelé que cette procédure, dans la mesure où les emprises du projet ne portent 
pas atteintes aux fonctions de desserte, ou de circulation, précédemment assurées par 
les voies à déclasser, est dispensée d’une enquête publique, conformément à l’article 
L. 141-3 du code de la voirie routière. 
 
Vu :  
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 ; 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par 
l’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 VII (Le conseil municipal délibère 
sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la 
commune) ; 
- l’article L. 141-3 alinéa 1 du Code de la voirie routière. Ce dernier dispose en effet 
que : « Le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par le 
conseil municipal. Ce dernier est également compétent pour l’établissement des plans 
d’alignement et de nivellement, ainsi que l’ouverture, le redressement et 
l’élargissement des voies » ; 
- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L3221-1 (L'avis de 
l'autorité compétente de l'Etat sur les projets de cessions d'immeubles ou de droits 
réels immobiliers poursuivis par les collectivités territoriales, leurs groupements et 
leurs établissements publics est donné dans les conditions fixées aux articles L. 2241-
1, L. 3213-2, L. 4221-4, L. 5211-37 et L. 5722-3 du code général des collectivités 
territoriales) ; 
- l’article L. 141-3 aliéna 2 du Code de la voirie routière. Ce dernier dispose en effet 
que : «  Les délibérations concernant le classement ou le déclassement sont 
dispensées d’une enquête publique préalable sauf lorsque l’opération envisagée a pour 
conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurée par 
la voie » ;  
- la loi 2016-1691 relative  à la transparence dite loi Sapin II ; 
- l’ordonnance n°2017-562 relative à la propriété des personnes publiques ; 
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- l’article L .2122-1-2 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 
 
Considérant :  
- le périmètre du projet tête nord de la ZAC Dieppe Sud ; 
- la nécessité de procéder au déclassement et à la désaffectation par anticipation d'une 
partie de l'avenue Normandie-Sussex et de ses abords ainsi que d'une partie de la rue 
Laurent Croisé ; 
- que ces voies ne peuvent être fermées à toute circulation tant que le dévoiement de 
l'avenue Normandie-Sussex n'est pas réalisé et que les travaux du lot C3 n'ont pas 
commencé ; 
- les déclassements seront  prononcés dans des actes de vente, mais les 
désaffectations, si nécessaire, pourront être constatées dans un délai maximal de six 
ans à compter de la date de signature ; 
- qu'il est nécessaire de réaliser des documents d'arpentage pour modifier le tracé des 
voiries ; 
- que conformément aux dispositions de l'article L. 141-3 du code de la voirie routière, 
cette procédure sera dispensée d'une enquête publique ; 
- que conformément aux dispositions de l'article  L.2122-2-1 du CG3P, cette procédure 
est exclue des obligations de publicité et de mise en concurence. 
- l'avis de la commission n° 3 du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 
 
- prononce le déclassement du domaine public communal et la 
désaffectation par anticipation d'une partie de l'avenue Normandie-
Sussex et de ses abords ainsi que d'une partie de la rue Laurent Croisé ;  
- autorise le Maire, ou son représentant, à mandater un géomètre pour la 
réalisation d'un document d'arpentage ;  
- autorise le Maire ou son représentant à signer tous actes et pièces s'y 
rapportant devant intervenir à cet effet, étant précisé que les frais, taxes, 
droits et honoraires seront à la charge de l'acquéreur ; 
- indique que la recette en résultant sera inscrite au budget communal de 
l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération de cession par la ville 
 
 

23 
 
Zac Dieppe Sud - autorisation de dépôt du permis de construire valant 
autorisation commerciale à la société Gidec et Wilhem & co  
 

 Rapporteur : M. Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
Dans le cadre du dépôt du permis de construire valant autorisation d’exploitation 
commerciale, il est nécessaire d'autoriser la société Gidec et Wilhelm & Co à déposer 
le permis de construire sur les parcelles de la Ville de Dieppe, à savoir, une partie de 
l'avenue Normandie-Sussex et de ses abords et une partie de la rue Laurent Croisé. 
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La ZAC Dieppe Sud créée par délibération du Conseil Municipal le 5 mai 1999, a 
connu plusieurs évolutions en terme de programmation et de périmètre opérationnel. 
La dernière modification en date a été approuvée par délibération le 25 octobre 2012. 
Cette procédure avait permis la modification du périmètre de la ZAC, parallèlement à 
la procédure de renouvellement de la concession d'aménagement attribuée à la 
SEMAD jusqu'en 2028. 
 
La première tranche de travaux réalisée en 2014/2015 a permis la mise en double sens 
de la rue de l'Entrepôt dans sa partie Nord dorénavant requalifiée et élargie, ainsi que 
l'aménagement de voiries secondaires reliant le cours de Dakar et l'avenue 
Normandie-Sussex en desservant la concession automobile Renault Dacia. 
 
Une seconde tranche de travaux doit être réalisée concomitamment à la construction 
au Nord de la ZAC de plusieurs programmes mixtes alliant commerces, logements et 
activités, elle prévoit notamment : 
- le dévoiement d’une partie de l’avenue Normandie Sussex  
- la construction du lot B2 destiné au commerce en rez-de-chaussée et à des bureaux 
sur les niveaux supérieurs, 
- la construction du lot C3 destiné au commerce, à des logements et à une résidence 
étudiante , 
- la construction du lot D2 destiné au commerce en rez-de-chaussée et des logements 
sur les niveaux supérieurs, 
- la construction du lot D3 destiné au commerce et à un parking en silo. 
 
Ce projet d'une superficie totale de 44 000 m² comprend : 
- 14 548 m² de commerces dont 2500m² de surface alimentaire 
- 202 logements, 
- 2 306 m² de surface de bureaux 
- 560 places de stationnement.   
 
La société Gidec et Wilhelm & Co, porteur du projet, va prochainement déposer le 
permis de construire pour réaliser la seconde tranche de travaux. 
Or, la loi  2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très 
petites entreprises (ACTPE) en vigueur depuis le 14 février 2015, a instauré une 
démarche de “guichet unique” permettant aux porteurs de projet de déposer un seul 
dossier, portant à la fois sur la demande de permis de construire et sur la demande 
d'autorisation d'exploitation commerciale pour les surfaces de vente supérieures à        
1 000 m². Ce dossier unique est dénommé permis de construire valant autorisation 
d'exploitation commerciale. 
 
L'article R 752-4 du code du commerce précise que la demande d'autorisation 
d'exploitation commerciale est présentée soit par le ou les propriétaires du ou des 
terrains ou par toute personne justifiant d'un titre du ou des propriétaires l'habilitant 
à exécuter les travaux ou par le mandataire d'une de ces personnes. 
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Cependant, la construction sur les lots B2, D2 et C3 comprend des emprises situées 
sur le domaine public de la Ville de Dieppe et notamment sur une partie de l'avenue 
Normandie-Sussex et de ses abords et une partie de la rue Laurent Croisé. 
 
Une procédure de déclassement et de désaffectation du domaine public par 
anticipation est en cours, et ce, conformément aux nouvelles dispositions instaurées 
par la loi 2016-1691 dite Loi Sapin II promulguée le 9 décembre 2016, et modifiée par 
l'ordonnance du 19 avril 2017 .  
 
Ainsi, pour que la société Gidec et Wilhelm & Co soit habilitée à déposer le dossier, il 
convient de l'autoriser à déposer un permis de construire valant autorisation 
d'exploitation commerciale sur une partie de l'avenue Normandie Sussex et de ses 
abords ainsi qu'une partie de la rue Laurent Croisé. 
 
Vu :  
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 ; 
- la loi 2016-1691 relative  à la transparence dite loi Sapin II ; 
- l’ordonnance n°2017-562 relative à la propriété des personnes publiques ; 
- l’article L. 2122-1-2 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 
 
Considérant :  
- le périmètre du projet tête nord de la ZAC Dieppe Sud ; 
- la procédure de déclassement et de désaffectation par anticipation d'une partie de 
l'avenue Normandie-Sussex et de ses abords ainsi que d'une partie de la rue Laurent 
Croisé ; 
- qu'il convient d'autoriser la société Gidec et Wilhelm & Co, ou toute personne morale 
pouvant s'y substituer, à déposer un permis de construire valant autorisation 
commerciale, sur une partie de l'avenue Normandie Sussex et de ses abords, ainsi 
qu'une partie de la rue Laurent Croisé; 
- l'avis de la commission n° 3 du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal autorise la société Gidec et 
Wilhelm & Co, ou toute personne morale pouvant s'y substituer, à 
déposer un permis de construire valant autorisation commerciale, sur 
une partie de l'avenue Normandie Sussex et de ses abords, ainsi qu'une 
partie de la rue Laurent Croisé. 
 
Vote :  
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe”, groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire”,   
- 8 Abstentions : le groupe “Dieppe au Coeur”(7) et le groupe “Unis 
pour Dieppe” (1) 
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24 Cession au profit de la SARL Cinémas Grand Forum du bâtiment 
de l'ex-Halle à Tabacs sis à Dieppe, rue Dulague 

 Rapporteur : M. Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2017  

 
La ville de Dieppe est propriétaire, depuis 2013 après un portage de 5 ans par 
l'Etablissement Public Foncier de Normandie (E.P.F.N.), de l'ancienne manufacture à 
tabacs implantée à proximité de la gare ferroviaire, cadastrée section AW n° 48 pour 
une surface de 4342m². C'est un ancien atelier de séchage du tabac datant de 1864 qui 
a ensuite abrité le lycée professionnel Emulation dieppoise. Le bâtiment est 
aujourd’hui désaffecté et dans l’attente d’une reconversion. 
 
Le souhait initial de la Ville était de transformer l'ancienne halle en un lieu 
permettant d'accueillir diverses approches culturelles. Une mission de 
programmation a donc été sollicitée auprès du groupement SEMAD/BEHN/SCET, 
incluant un état des lieux et la définition des besoins théoriques, une étude de 
faisabilité, et la rédaction d'un programme fonctionnel et technique détaillé. Cette 
programmation a été rendue à l'été 2015. L'étude a démontré que, même si le lieu se 
prêtait à une destination culturelle, il existait un déficit de surface au vu des 
contraintes techniques du bâtiment, selon les besoins exprimés. La Ville a dès lors 
étudié la possibilité d'orienter différemment le devenir du site, se basant sur l'étude de 
marché cinématographique et financière concernant la réalisation d'un nouveau 
cinéma à Dieppe, étude réalisée pour le compte de la Semad par Gérard Vuillaume, 
conseil en économie de l'audiovisuel. 
 
Diverses sociétés de cinéma ont marqué leur intérêt pour le site afin d'y implanter un 
multiplexe de 8 salles. 
Après analyse des propositions et rencontre des différents intéressés, il a été retenu 
l'offre la plus en adéquation avec les besoins de la Ville, celle de la SARL Cinémas 
Grand Forum. 
 
La SARL Cinémas Grand Forum est une société spécialisée dans le secteur d'activité 
de la projection de films cinématographiques, dont le gérant est M. Jean-Edouard 
Criquioche.  
 
Cette société déjà implantée à Louviers et Gaillon, a interrogé la ville sur le devenir 
des locaux de l'ancienne manufacture à tabacs et indiqué être intéressée par leur 
acquisition.  
 
L'offre faite par la Ville le 4 mai 2017 a reçu un accord de M. Criquioche, par courrier 
en date du 7 juin 2017, aux conditions de cession suivantes : le bâtiment sera cédé au 
prix de 1 250 000€ net vendeur. L'offre est soumise à l'acquisition par la SARL du 
fonds commercial du cinéma actuel Le Rex, dont les gérants sont actuellement 
vendeurs.  
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La municipalité souhaite maintenir et développer l'offre de cinéma Art et Essai sur le 
territoire dieppois en lien avec la Scène Nationale dans le respect de son histoire et en 
préservant l'intérêt de l'ensemble des parties. 
 

Vu :  
 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par 
l’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 VII (Le conseil municipal délibère 
sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la commune)  
- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L3221-1 (L'avis de 
l'autorité compétente de l'Etat sur les projets de cessions d'immeubles ou de droits 
réels immobiliers poursuivis par les collectivités territoriales, leurs groupements et 
leurs établissements publics est donné dans les conditions fixées aux articles L. 2241-
1, L. 3213-2, L. 4221-4, L. 5211-37 et L. 5722-3 du code général des collectivités 
territoriales) et L.2141-1 ( Un bien d’une personne publique qui n’est plus affecté à un 
service public ou à l’usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à 
compter de l’intervention de l’acte administratif constatant le déclassement).  
- l'avis des domaines en date du 24 janvier 2017 
 
Considérant :  
- que la ville est propriétaire d'un bien dépourvu de toute affectation, en attente d'une 
reconversion, sis à DIEPPE, rue Dulague, cadastré section AW n° 48 pour 4342 m² .  
- que la SARL Cinémas Grand Forum, dont le siège social est situé à Louviers (Eure), a 
sollicité la ville afin de procéder à l'acquisition de ce bien en vue d'y implanter un 
multiplexe 8 salles. 
- que la SARL Cinémas Grand Forum a proposé un prix d'acquisition de 1 250 000€ 
net vendeur, conforme à l'évaluation des services de France Domaine. 
- que le projet de multiplexe au sein des locaux permet une reconversion du site en 
adéquation avec les besoins de la Ville et qu'il apparaît opportun de donner une suite 
favorable à la proposition d'acquisition présentée par la SARL Cinémas Grand Forum. 
- que la vente pourra être précédée de la signature d'un compromis de vente 
- que dans ce cadre, il y a lieu d’autoriser la SARL Cinémas Grand Forum à déposer 
toute autorisation de construire nécessaire à la réalisation du projet précité. 
- les avis des commissions n° 1 et n° 3 du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
 
- d'approuver le compromis de vente à intervenir ainsi que la cession de 
l'ensemble immobilier sis rue Dulague, cadastré section AW n° 48 pour 
4342 m², au profit de la SARL Cinémas Grand Forum, représentée par 
son gérant, M. Jean-Edouard Criquioche, ou de toute personne morale 
venant s'y substituer, au prix de 1 250 000 € net vendeur ; 
- d’autoriser la SARL Cinémas Grand Forum à déposer toute autorisation 
de construire nécessaire à la réalisation du projet précité préalablement ; 
- d'autoriser le Maire, ou son représentant, à signer tous actes devant 
intervenir à cet effet  
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- d'indiquer que la recette en résultant sera inscrite au budget communal 
de l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération de cession par la 
ville. 
 
Vote : 
- 37 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe”, groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire”, 
groupe “Dieppe au Coeur”, 
- 1 Abstention : groupe “Unis pour Dieppe”  
 
 

25 Cession au profit de la SARL Negociatis du bâtiment de l'ancienne 
école Sévigné sis à Dieppe, 2 rue du Faubourg de la Barre 

 Rapporteur : M. Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2017  

 
La ville de Dieppe est propriétaire du bâtiment de l'ancienne école Sévigné et de sa 
cour de récréation, au carrefour de la place des Martyrs, dans le coeur du centre 
historique de la ville, cadastré section AE n° 55 pour une surface de 1159m². C'est une 
construction de la fin du XIX ème siècle qui servait d'école primaire jusqu'en 2016. 
L'avis de la Préfecture a été sollicité le 8 juin 2017 afin de permettre la désaffectation 
et le déclassement du domaine public du bâtiment préalablement à sa cession. 
 
La SARL Negociatis, représentée par son gérant, M. Johann Marc Potdevin, a marqué 
son intérêt pour le site afin d'y réaliser des espaces de bureaux en rez-de-chaussée et 
l'aménagement d'appartements sur les 2 étages. 
La SARL a ainsi fait une proposition par courrier le 30 mai 2017, au prix de 550 000€ 
net vendeur, tous frais liés à la cession à la charge de l'acquéreur. 
 
Cette offre est faite sous les conditions suivantes : obtention d'une autorisation 
d'urbanisme validant le changement de destination de l'immeuble, réalisation d'une 
étude par un bureau spécialisé sur la possibilité de remise en état des désordres de 
déclivité des planchers du pignon sud, autorisation du vendeur donnée à l'acquéreur 
de réaliser les travaux de reprise de ces planchers dès la signature du compromis de 
vente, autorisation du vendeur d'accéder aux locaux avant la signature du compromis, 
absence de désordre, projet ou servitude de nature à déprécier significativement la 
valeur de l'immeuble ou à nuire à l'affectation envisagée. La Ville a conditionné la 
vente à l'obtention de l'arrêté de permis de construire validant le changement de 
destination, sans tenir compte des délais de recours quels qu'ils soient.  
 
Vu :  
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par 
l’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 VII (Le conseil municipal délibère 
sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la commune)  
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- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L3221-1 (L'avis de 
l'autorité compétente de l'Etat sur les projets de cessions d'immeubles ou de droits 
réels immobiliers poursuivis par les collectivités territoriales, leurs groupements et 
leurs établissements publics est donné dans les conditions fixées aux articles L. 2241-
1, L. 3213-2, L. 4221-4, L. 5211-37 et L. 5722-3 du code général des collectivités 
territoriales) et L.2141-1 ( Un bien d’une personne publique qui n’est plus affecté à un 
service public ou à l’usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à 
compter de l’intervention de l’acte administratif constatant le déclassement).  
- l'avis des domaines en date du 24 janvier 2017 
 
Considérant :  
- que la ville est propriétaire d'un bien aujourd'hui dépourvu de toute affectation, en 
attente d'une reconversion, sis à DIEPPE, 2 rue du Faubourg de la Barre, cadastré 
section AE n° 55 pour 1159 m².  
- que l'avis de la Préfecture a été sollicité le 8 juin 2017 afin de permettre la 
désaffectation et le déclassement du domaine public du bâtiment préalablement à sa 
cession. 
- que la SARL Negociatis, dont le siège social est situé à Croisy-Sur-Andelle (Seine-
Maritime), a sollicité la ville afin de procéder à l'acquisition de ce bien en vue d'y 
réaliser des bureaux et appartements. 
- que la SARL Negociatis a proposé un prix d'acquisition de 550 000€ net vendeur, 
supérieur à l'évaluation des services de France Domaine. 
- que le projet de reconversion des locaux en bureaux et appartement au coeur du 
centre historique de la ville permet de répondre aux besoins identifiés sur la Ville et 
qu'il apparaît opportun de donner une suite favorable à la proposition d'acquisition 
présentée par la SARL Negociatis. 
- que la vente pourra être précédée de la signature d'un compromis de vente. 
- les avis des commissions n° 1 et n° 3 du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide :  
 
- d'approuver le compromis de vente à intervenir ainsi que la cession de 
l'ensemble immobilier sis 2 rue du Faubourg de la Barre, cadastré section 
AE n° 55 pour 1159 m², au profit de la SARL Negociatis, représentée par 
son gérant, M. Johann Marc Potdevin, ou de toute personne morale 
venant s'y substituer, au prix de 550 000 € net vendeur, 
- d'autoriser le Maire, ou son représentant, à signer tous actes devant 
intervenir à cet effet, 
- d'indiquer que la recette en résultant sera inscrite au budget communal 
de l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération de cession par la 
ville, 
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26 Cession au profit de Madame Candide VEREL, au prix de 40.000 
€, de la maison située au 42 rue Cité de Limes à Dieppe, parcelle 
cadastrée section AM n° 123 d'une contenance de 93 m². 

 Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2017 

 
Dans le cadre de la politique de valorisation foncière lancée par la Ville de Dieppe en 
2015, il a été approuvé par le Conseil Municipal, lors de la séance du 28 mai 2015 de 
mettre en vente des biens immobiliers bâtis ou non bâtis dépourvus de toute 
affectation à l'usage du public et représentant une charge pour la commune.  
La maison située au 42 rue Cité de Limes, dans le quartier du Pollet avait été ciblée et 
n'a pas fait l'objet d'une  cession. 
En effet, par délibération du conseil municipal en date du 1er octobre 2015, la ville a 
autorisé la cession de cette  maison dépendant du domaine privé communal en vue de 
la réalisation par Monsieur et Madame Billet d’un projet de résidence secondaire. 
Cependant, Monsieur  et Madame Billet ont informé la ville de leur renoncement à 
l’acquisition en 2016. 
 
La ville a initié la mise en vente du bien et Madame Candide Verel s’est portée 
acquéreur, en vue d'un projet de résidence principale, et ce, malgré les désordres 
rencontrés suite à des squats et un incendie qui ont causé de nombreux dommages 
sur le bien. 
 
Ainsi, Madame Candide Verel, commerçante dans le quartier du Pollet, a fait part de 
son souhait d'acquérir cette maison par courrier en date du 7 juin 2017 pour la somme 
de 40 000 € net vendeur. 
 
Cette cession pourra être précédée de la signature d’une promesse de vente 
soumettant notamment la signature de l’acte authentique à l’obtention des 
financements par Madame Verel. 
 
Ce prix est légèrement inférieur à l’avis des domaines en date du 13 juin 2017, il 
apparaît cependant opportun de donner une suite favorable à l’offre de prix de 
Madame Verel, la remise en état du bien suite aux dégâts occasionnés par l’incendie 
représente une lourde charge pour la collectivité. 
 
Vu :  
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par 
l’ordonnance n° 2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 VII (Le conseil municipal délibère 
sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la commune)  
 
 
 
 



52 

- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L3221-1 (L'avis de 
l'autorité compétente de l'Etat sur les projets de cessions d'immeubles ou de droits 
réels immobiliers poursuivis par les collectivités territoriales, leurs groupements et 
leurs établissements publics est donné dans les conditions fixées aux articles L. 2241-
1, L. 3213-2, L. 4221-4, L. 5211-37 et L. 5722-3 du code général des collectivités 
territoriales).  
- la délibération n°51 du Conseil Municipal du 28 mai 2015 portant cession de 
patrimoine communal de la Ville de Dieppe  
- la délibération n°33 du Conseil Municipal du 1er octobre 2015 relative à la cession 
des biens situés au 40 et 42 rue Cité de Limes à Dieppe 
- l’avis de France Domaine en date du 13 juin 2017, 
- les avis des commissions n° 1 et n° 3 en date du 27 juin 2017, 
 
Considérant :  
- que la ville est propriétaire de la maison sise 42 rue Cité de Limes, parcelle cadastrée 
section AM n°123 pour 93m².  
- que Madame Candide Verel, domiciliée à Berneval-le-Grand (76370), a informé la 
Ville, par courrier en date du 7 juin 2017 de son intérêt pour l’acquisition de cette 
maison pour 40.000 €. 
- que ce bien dépourvu d'affectation constitue une charge pour la commune, et que 
cette cession permettra de générer des recettes au budget communal. 
- que l'acquisition pourra être précédée de la signature d'une promesse de vente 
soumettant notamment la signature de l'acte authentique à l'obtention des 
financements par Madame Verel. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- d’approuver la cession, dans les conditions précitées, de la maison 
située au 42 rue Cité de Limes, parcelle cadastrée AM n° 123, d’une 
superficie de 93 m² au profit de Madame Candide Verel au prix de 40.000 
€ net vendeur,  
- d'autoriser le Maire, ou son représentant, à signer tous les actes et 
pièces s'y rapportant devant intervenir à cet effet, étant précisé que les 
frais, taxes, droits et honoraires seront à la charge de l'acquéreur ; 
- d'indiquer que la recette en résultant sera inscrite au budget communal 
de l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération de cession par la 
Ville. 
 

27 Désaffectation et déclassement du domaine public communal, 
pour cession à l'euro symbolique, au profit de Monsieur Claude 
Fritsch, de l'impasse située rue Gustave Rouland d'une superficie 
de 30m² environ 

 Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2017 
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La Ville de Dieppe est propriétaire d'une assiette foncière d'environ 30m² rue Gustave 
Rouland. Cette enclave, cible de nombreuses incivilités, représente pour la Ville de Dieppe 
une lourde charge d'entretien.  
Par courrier du 6 juin 2017, Monsieur Claude Fritsch, dont la propriété jouxte cette 
enclave, s'est porté acquéreur de cette assiette foncière, pour un euro symbolique, en vue 
de la clôturer et de limiter les accès aux résidents de la copropriété voisine. 
 
L'installation de cette clôture devra faire l'objet d'une déclaration préalable de travaux et 
devra être dans l'alignement des bâtiments existants afin de ne pas perturber les 
circulations piétonnes. 
 
Cette offre est assortie des conditions suivantes : le déclassement et la désaffectation du 
domaine public communal de cette enclave, la réalisation d'un document d'arpentage, 
l'installation d'une clôture conformément aux documents d'urbanisme en vigueur à la date 
du dépôt du dossier. 
 
Seule la réalisation du document d'arpentage sera à la charge de la Ville de Dieppe, les 
dépenses liées à l'acquisition de cette enclave (frais d'acte, clôture, déplacement d'éventuel 
compteur etc... ) seront à la charge de l'acquéreur, Monsieur Fritsch.  
 
Cette parcelle appartenant au domaine public communal, il devra être constaté la 
désaffectation puis procéder au déclassement du domaine public communal pour 
reclassement dans le domaine privé de la Ville de Dieppe. 
Dans la mesure où cette enclave n'est pas accessible à la circulation, il n'y aura pas 
d'impact négatif pour la circulation publique dans ce quartier. 
 
Il est rappelé que cette procédure, dans la mesure où l'emprise de la parcelle cédée ne 
porte pas atteinte aux fonctions de desserte, ou de circulation, est dispensée d'une enquête 
publique, conformément à l'article L. 141-3 du code de la voirie routière.  
 
Ce prix respectant l’avis des domaines en date du 21 novembre 2016, il apparaît opportun 
de donner une suite favorable à l’offre de monsieur Claude Fritsch.  
 
Vu :  
- l’article L. 141-3 alinéa 1 du Code de la voirie routière. Ce dernier dispose en effet 
que : « Le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par le 
conseil municipal. Ce dernier est également compétent pour l’établissement des plans 
d’alignement et de nivellement, ainsi que l’ouverture, le redressement et l’élargissement 
des voies » ; 
- l’article L. 141-3 aliéna 2 du Code de la voirie routière. Ce dernier dispose en effet que : «  
Les délibérations concernant le classement ou le déclassement sont dispensées d’une 
enquête publique préalable sauf lorsque l’opération envisagée a pour conséquence de 
porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurée par la voie » ;  
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par l’ordonnance 
n°2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 VII (Le conseil municipal délibère sur la gestion des 
biens et sur les opérations immobilières effectuées par la commune)  
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- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L3221-1 (L'avis de 
l'autorité compétente de l'Etat sur les projets de cessions d'immeubles ou de droits réels 
immobiliers poursuivis par les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs 
établissements publics est donné dans les conditions fixées aux articles L. 2241-1, L. 3213-
2, L. 4221-4, L. 5211-37 et L. 5722-3 du code général des collectivités territoriales).  
- la loi 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, l'architecture et du 
patrimoine. 
- l’avis de France Domaine en date du 21 novembre 2016, 
- l'avis de la commission 3 en date du 27 juin 2017, 
 
Considérant :  
- qu'il convient de constater la désaffectation de l'assiette foncière d'environ 30 m² de 
l'impasse rue Gustave Rouland pour ensuite la déclasser du domaine public communal ; 
- que conformément aux dispositions de l'article L. 141-3 du code de la voirie routière, 
cette procédure sera dispensée d'une enquête publique ; 
- qu'il convient de réaliser un document d'arpentage à la charge de la Ville de Dieppe; 
- de céder à l'euro symbolique cette assiette foncière au profit de Monsieur Claude 
Fritsch ; 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide :  
 
- d’approuver le principe de désaffectation et de déclassement du 
domaine public communal pour le reclassement dans le domaine privé de 
la Ville de Dieppe, de l'assiette foncière de 30m² environ de l'impasse de 
la rue Gustave Rouland ;  
- d'autoriser le Maire, ou son représentant, à mandater un géomètre pour 
la réalisation d'un document d'arpentage ;  
- d'autoriser le Maire, ou son représentant, à signer toutes les pièces 
nécessaires à ce déclassement du domaine public communal pour 
reclassement dans le domaine privé ; 
- d'autoriser le Maire ou son représentant à signer tous actes et pièces s'y 
rapportant devant intervenir à cet effet, étant précisé que les frais, taxes, 
droits et honoraires seront à la charge de l'acquéreur ; 
- d'indiquer que la recette en résultant sera inscrite au budget communal 
de l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération de cession par la 
Ville. 

 
 

28 Cession au profit de la SAS Novalys des terrains disponibles 
composant l'îlot Pasteur sis avenue Pasteur et rue des Hospices à 
Dieppe 

 Rapporteur : M. Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2017  

 
La Ville de Dieppe est propriétaire de terrains nus constructibles, 15 avenue Pasteur et 
rue des Hospices, jouxtant l'Ifsi, cadastrés section AZ n° 152 et 155 pour une surface 
d'environ 1677m². Ces terrains sont situés en face du Centre Hospitalier et n'ont reçu 
jusqu'à présent aucune affectation.  
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La SAS Novalys, société de promotion immobilière, représentée par son directeur 
foncier, M. Thierry Laroche, a marqué son intérêt pour le site afin d'y réaliser une 
opération de logements ainsi qu'un rez-de-chaussée à usage 
commercial/professionnel. 
La société a ainsi fait une proposition par courrier le 7 juin 2017, au prix de 500 000€ 
net vendeur, tous frais liés à la cession à la charge de l'acquéreur. 
 
Cette offre est faite sous les conditions suivantes : obtention d'un permis de construire 
pour 5141,47m² de surface de plancher, absence de contrainte archéologique et de 
pollution, obtention de la libération des lieux avant signature de l'acte authentique, 
servitudes liées à l'assiette foncière ne remettant pas en cause la faisabilité du projet, 
acquisition de l'immeuble en état futur d'achèvement par un organisme public ou 
privé et obtention des financements nécessaires à l'opération.  La Ville conditionne la 
vente à un dépôt de permis de construire au plus tard au 31 octobre 2017 et une 
signature du compromis de vente au plus tard le 31 juillet 2017. Cette cession pourra 
être assortie d’un protocole d’accord, permettant de conforter le dépôt du permis de 
construire et les conditions de cette vente auprès de la société Novalys. 
 
Vu :  
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par 
l’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 VII (Le conseil municipal délibère 
sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la commune)  
- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L3221-1 (L'avis de 
l'autorité compétente de l'Etat sur les projets de cessions d'immeubles ou de droits 
réels immobiliers poursuivis par les collectivités territoriales, leurs groupements et 
leurs établissements publics est donné dans les conditions fixées aux articles L. 2241-
1, L. 3213-2, L. 4221-4, L. 5211-37 et L. 5722-3 du code général des collectivités 
territoriales) et L.2141-1 ( Un bien d’une personne publique qui n’est plus affecté à un 
service public ou à l’usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à 
compter de l’intervention de l’acte administratif constatant le déclassement).  
- l'avis des domaines en date du 7 juin 2017, 
 
Considérant :  
- que la ville est propriétaire de deux parcelles constructibles aujourd'hui dépourvues 
de toute affectation, sises à DIEPPE, 15 avenue Pasteur et rue des Hospices, 
cadastrées section AZ n° 152 et 155 pour environ 1677 m² .  
- que la SAS Novalys, dont le siège social est situé à Dury (Somme), a sollicité la ville 
afin de procéder à l'acquisition de ces terrains en vue d'y réaliser des logements et une 
case commerciale/professionnelle en rez-de-chaussée. 
- que la SAS Novalys a proposé un prix d'acquisition de 500 000€ net vendeur, 
correspondant à l'évaluation des services de France Domaine. 
- qu'il apparaît opportun de donner une suite favorable à la proposition d'acquisition 
présentée par la SAS Novalys. 
- que la vente pourra être précédée de la signature d'un compromis de vente et d’un 
protocole d’accord, 
- les avis des commissions n° 1 et n° 3 du 27 juin 2017, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- d'approuver le compromis de vente à intervenir ainsi que la cession des 
parcelles sises 15 avenue Pasteur et rue des Hospices, cadastrées section 
AZ n° 152 et 155 pour environ 1677 m², au profit de la SAS Novalys, 
représentée par son directeur foncier, M. Thierry Laroche, ou de toute 
personne morale venant s'y substituer, au prix de 500 000 € net vendeur. 
- d'autoriser le Maire, ou son représentant, à signer tous actes devant 
intervenir à cet effet ; 
- d'indiquer que la recette en résultant sera inscrite au budget communal 
de l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération de cession par la 
ville. 
 
 

29 Bilan des cessions et des acquisitions réalisées en 2016 par la Ville 
de Dieppe 

 Rapporteur : M. Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
Le bilan des acquisitions et cessions opérées sur le territoire d'une commune de plus 
de 2 000 habitants par celle-ci, ou par une personne publique ou privée agissant dans 
le cadre d'une convention avec cette commune, donne lieu chaque année à une 
délibération du Conseil Municipal. Ce bilan est annexé au compte administratif de la 
commune.  
 
La Ville de Dieppe a procédé en 2016 à différentes opérations foncières. 
Conformément aux dispositions de l'article L 2241-1 du Code général des Collectivités 
Territoriales, le bilan des cessions et acquisitions réalisées par la ville mais également 
par l'EPFN, dans le cadre du programme d'action foncière qui le lie à la ville ainsi que 
par la SEMAD, dans le cadre des opérations OPAH-RU et d'aménagement de la ZAC 
Dieppe Sud, donne lieu chaque année à une délibération du Conseil municipal. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1, 
 
Considérant : 
- les tableaux récapitulatifs présentés en annexe portant sur l’état des acquisitions et 
des cessions immobilières réalisées en 2016, 
- les avis des commissions n° 1 et n° 3 du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, approuve le 
bilan annuel 2016 des cessions et acquisitions foncières tel que détaillé 
dans les tableaux annexés à la délibération. 
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30 
 
Installation d’ouvrages de protection cathodique- convention de 
servitude au profit de GRDF - rue du Général Chanzy 
 

 Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
Il est proposé d’autoriser la signature d'une convention de servitude au profit de Grdf, 
pour la protection cathodique de la parcelle cadastrée BN n°1 située au Bois de 
Rosendal. 

Afin de protéger ses ouvrages de la corrosion, Grdf utilise un procédé de protection 
cathodique qui limite la corrosion par l’impulsion d’un courant électrique léger. Pour 
cela, un rail légèrement électrifié est implanté en souterrain à proximité des ouvrages 
concernés. 
 
Afin de protéger les ouvrages situés en limite communale entre la ville de Dieppe et 
celle de Rouxmesnil-Bouteilles, Grdf a sollicité la Ville de Dieppe pour l’octroi d’une 
servitude de passage souterrain grevant la parcelle cadastrée BV n°1, correspondant 
au Parc de Rosendal, afin d’y installer le système de protection précité. Environ 149 
mètres linéaires de rails seront implantés. 
 
Vu :  
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par 
l’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 VII (Le conseil municipal délibère 
sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la commune)  
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article R 2333-114 
- l'article L 2125-1 du code général de la propriété et des personnes publiques, 
- les articles 639 du code civil ainsi que 649 et 650 du même code, annonçant le 
principe de servitudes dites d'utilité publique, 
- l'article L 433-7 du code de l'énergie et autres prévisions de ce code, 
- l'article 13 du décret n° 70-492 du 11juin 1970 concernant la procédure de 
déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que 
l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établissement desdites 
servitudes. 
- l'article L 1134 du code civil et les textes supplétifs, notamment l'article 701 du code 
civil, 
 
 
Considérant :  
- que la demande de Grdf vise à protéger des ouvrages publics situés en partie sur le 
territoire communal ; 
- que la préservation de ces  ouvrages permet de garantir la continuité du service aux 
usagers en matière de distribution publique de gaz ; 
- que la servitude sera soumise à  une indemnité globale et forfaitaire de 625, 80 
euros ; 
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- qu’il a été convenu entre Grdf et la Ville de Dieppe que leurs services respectifs se 
coordonnent pour que les travaux d’implantation des dispositifs de protection 
demeurent compatibles avec les aménagements envisagés par la Ville au sein et à 
proximité du Parc de Rosendal ; 
- l’avis de la commission n°3 en date du 27 juin 2017. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- d'approuver l’octroi, au profit de Grdf ou de toute personne morale 
venant s’y substituer, d’une servitude de passage souterrain grevant la 
parcelle cadastrée section BV n°1, sur une longueur de 149 m. linéaires 
environ, en vue de l’implantation d’un dispositif de protection cathodique 
des réseaux de gaz ; 
- de soumettre cette occupation au paiement d’une indemnité globale et 
forfaitaire de 625,80 euros ; 
- d’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer tous les actes devant 
intervenir à cet effet, étant précisé que les frais, taxes, droits et 
honoraires seront à la charge de Grdf, demandeur ; 
- d'indiquer que la recette en résultant sera inscrite au budget communal 
de l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération de cession par la 
Ville. 
 
 

31 Exploitation de la délégation du casino municipal – exercice 
2015/2016 – délégataire Société du Casino et des Bains de Mer 
(SCBM) 

 Rapporteur : M. Lucien Lecanu 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
Le conseil municipal est invité à prendre connaissance du rapport annuel relatif à la 
délégation de l’exploitation du casino municipal pour l’exercice courant du 1er 
novembre 2015 au 31 octobre 2016, dernière année d'exploitation dans le cadre de la 
délégation du service public du casino municipal qui a démarré en novembre 1998 et 
qui s'est achevée au 31 octobre 2016. 
 
I – Renseignements divers 
 
* Propriétaire de l’ensemble immobilier : la Ville de Dieppe, qui en a cédé la 
jouissance pour 30 ans au Groupe Partouche S.A. par bail emphytéotique du               
26 octobre 1996, moyennant une redevance de loyer annuelle de 47 863 € en 2016. 
 
* Délégataire de l’activité : la Société du Casino et des Bains de Mer (S.C.B.M. SAS), 
dirigée par Monsieur Frédéric Vespier jusqu’au jour de son décès brutal, le 20 juillet 
2016. Monsieur Boris Desjardins a pris la suite comme Directeur général délégué 
depuis le 1er septembre 2016. 
 
* Échéance de la délégation : 31 octobre 2016. 
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* Activités exercées : 
 
 Jeux :  
 
● Machines à sous (MAS) : le parc  est resté stable, au nombre de 100. 
 
● Jeux « traditionnels » : Roulette anglaise dans ses formes classique et électronique 
(2 postes de roulette électronique supplémentaires ont été installés en salle des jeux 
en janvier 2016) ; Black jack ; Poker relancé en Cash game durant la semaine et en 
tournois ; Texas hold'em poker. 
 
Il est à noter que les tapis des tables de jeux ont tous été remplacés. 
 
 Hôtellerie : le « Grand Hôtel » *** : 25 chambres. 
 
 Restauration  
 
● 2 restaurants : Le restaurant réservé pour la clientèle des grands jeux (70 couverts), 
« L’Horizon » restaurant ouvert au public (100 couverts environ) – fermé les lundis et 
mardis. 
 
● 1 service réceptif. 
 
 Piano-bar-dancing : Bar des jeux et bar de la salle des machines à sous ; et thés 
dansants organisés tous les dimanches après-midi. 
 
 Salle de spectacles de 599 places (orchestre et balcon). 
 
 
* Période de fonctionnement des jeux et de l’exercice comptable : du 1er novembre au 
31 octobre de l’année suivante. 
 
* Nombre de jours d’ouverture dans l’année : 365 
 
* Nombre d’emplois moyen : 83 (84 l’année précédente) 
 
* Dernière visite de la Sous-commission départementale de sécurité : le 11 mai 2015. 
 
* Classement national des casinos autorisés : le Casino de Dieppe perd 4 places, il se 
situe cette saison au 90e rang sur 201 casinos français. 
 
 
II – Textes justificatifs 
 
L’exploitation du casino de Dieppe repose : 
 
 d’une part, sur la convention portant cahier des charges de la délégation de service 
public pour l’exploitation du casino de Dieppe intervenue le 30 octobre 1998, et ses 
avenants, 
 
 et d’autre part, sur l’arrêté du Ministre de l’Intérieur, de l'Outre-mer et des 
Collectivités territoriales en date du 16 octobre 2013 portant autorisation jusqu’au 1er 
novembre 2016 de la pratique des jeux de hasard,  modifié par l’arrêté du 04 mars 
2015.  
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La loi n°93-121 du 29 janvier 1993 modifiée dite « Loi Sapin » relative aux marchés 
publics et délégations de service public fait obligation aux concessionnaires des dits 
services publics de rendre compte annuellement de l’exploitation de leur concession. 
 
 
III – Compte d’exploitation et vérifications légales 
 
* Les résultats comptables de la SAS Société du Casino et Bains de Mer de Dieppe 
restent excédentaires mais dans une moindre mesure que l’exercice précédent. 
  

 
* Le rapport établi par le Trésorier Principal de Dieppe Municipale relatif 
aux résultats et à l'évolution du produit brut des jeux pour la saison 
2015/2016 fait apparaître que : 
 
→ Le produit réel des jeux (non décoté) se situe à 8 371 546 € en baisse de 
2,25 % par rapport à l’exercice précédent, quand la tendance nationale globale est à 
la hausse mais alors que d’autres casinos normands subissent eux aussi des baisses 
sensibles. 
 
→ Le produit brut des jeux (P.B.J.) global qui sert d’assiette aux divers 
prélèvements après une hausse l’année dernière, retrouve une tendance baissière        
(- 2,49%). Ce PBJ passe de 7 406 759  € à 7 222 218€ pour la période considérée         
(- 184 540 € ; il avait gagné 338 810 € l’année auparavant).  
 
→ L’évolution baissière globale ci-dessus concerne tous les types de jeux : 
 
Le produit brut des jeux dits « traditionnels » représente 709 358 €. Il subit 
une baisse sensible (- 16,20%; mais il faut rappeler que l’année précédente, il avait 
augmenté de plus de 53 %). Les jeux de contrepartie comptent pour 584 582 €             
(- 14,11%) et les jeux de cercle pour 124 776 € (- 24,75%).  
 
La fréquentation de la salle des jeux traditionnels a été en baisse également. 
 
Le produit des machines à sous baisse, lui, très légèrement. Il s'établit à                 
6 512 859 € contre 6 560 270 € l'année précédente (- 0,72%). Ce produit a 
représenté sur cet exercice 90,17% du produit brut des jeux. 
 
La fréquentation de la salle des MAS a, elle, continué sa progression. 
 
→ Consécutivement à ces résultats du PBJ, les prélèvements effectués au profit 
de la commune sont en baisse,  de 2,48%. Ces prélèvements s'établissent à            
1 071 555 €  contre 1 098 135 € (- 26 580 €).  
 

 
Exercice 

2015 / 2016 
en euros 

Exercice 
2014 / 2015 

en euros 
Évolution 

n/n-1 
% 

Exercice 
2013 / 2014 

en euros 

 Chiffre d’affaires net 
 Produits d’exploitation 
 Charges d’exploitation 
 Résultat avant impôt 
 Total des produits 
 Total des charges 
 Résultat  
 

5 577 495 
5 665 461 
5 512 145 

165 752 
5 753 655 
5 606 371 

147 283 

5 555 133 
5 641 392 
5 369 943 

285 227 
5 737 958 
5 430 269 

307 689 
 

+ 0,40 % 
+ 0,43 % 
+ 2,65 % 

- 41,88 % 
+ 0,27 % 
+ 3,24 % 
- 52,13 % 

5 149 230 
5 233 236 
5 364 973 
- 113 855 

5 280 509 
5 379 008 

- 98 499 
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Du détail des 2 prélèvements au profit de la commune, il ressort que : 
 
 - La part du reversement légal de 10 % du prélèvement progressif 
baisse de 2,20% pour se situer à 259 055 € contre 264 875 € pour la saison 
précédente ; 
 
 - Et la  part du  prélèvement au titre du cahier des  charges se situe à 
812 500 € contre 833 260 € pour la saison précédente ; Elle enregistre donc une 
baisse, de 2,49%. 
 
 
IV – Autres activités commerciales et engagements au titre du cahier des 
charges de la Délégation de service public 
 
* Les activités annexes du Casino peuvent être détaillées ainsi : 
 

- le chiffre d’affaires global de l’activité Restauration-Réceptif continue sa 
progression (+ 13,44%) ; Il s'établit à 564 670 € (contre 497 933 € en 
2014/15); 

 
- le chiffre d'affaires de l'activité « Bar » à périmètre constant (c'est à dire sans 
l'Abordage, ni La Mezza mais avec le Bar des MAS et le Bar des jeux) continue 
de progresser. Cette activité représente un chiffre d'affaires de 133 401 € 
contre 131 183 € sur l’exercice précédent;  

 
- le chiffre d’affaires du Grand Hôtel poursuit son ascension, il s’établit à           
549 829 € (+14%). 

 
 
* Par ailleurs, au titre de la convention de délégation de service public 
passée entre la Ville et la SAS CBM, l’exploitant est tenu à divers engagements. Le 
rapport annuel est l'occasion de les mesurer. 
 
Ainsi, conformément à l'article 7 de ladite convention, le Casino a organisé et accueilli 
des manifestations à caractère artistique et culturel (conférences, représentations 
théâtrales et concerts).  Mais c'est surtout sur les animations autour du jeux que la 
Direction a consacré ses efforts en 2015/2016. Elle s'est attachée à mener un 
programme varié d'animations à destination des joueurs et plus largement de sa 
clientèle et des clubs et associations soutenus par le Casino.  
 
Au titre de l'article 12 de la convention, le casino a également participé à la vie de la 
cité à travers les aides financières et en nature qu’il a apportées aux associations 
locales (le FCD, le Club de tennis Puys/Belleville, Dieppe Envolez vous, le ROD, 
l’Estran, ...) comme à quelques événements qui ont animé notre ville tels le Festival 
international du cerf-volant, le Festival international d’Échecs, Dieppe Rallye, Dieppe 
Rétro, la saison hippique ou la Fête foraine.  
 
Au titre de l'article 13, le Casino présente un état de dépenses de sponsoring, 
promotion, publicité. Celui-ci s'est établi à hauteur de 350 605 € pour l'exercice 
considéré (dont plus de 61 % de cadeaux clients et offerts) - détails en annexe.  
 
Pour conclure, on notera qu'au cours de l’année 2016, le casino aura rapporté        
1 167 793 € au total au budget de la Ville à travers les prélèvements sur les jeux, 
le loyer et la part communale de la taxe foncière.  
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Il est ici rappelé que le prélèvement complémentaire affecté à l’amortissement des 
emprunts (PAE) a été supprimé depuis l’exercice 2014/2015 dans le cadre de 
l'allègement législatif de la fiscalité. Ce prélèvement représentait environ 60 000 € 
sur le budget de la Ville. 
 
Pour mémoire, les recettes communales provenant du casino se sont élevées à                 
1 757 180 € en 2005 (au plus fort de ces dernières années) et à 1 194 019 € en 2015.  
 
Depuis le 1er novembre 2016, l’exploitation du casino est entrée dans une nouvelle ère, 
celle du nouveau Contrat de DSP approuvé par le Conseil municipal du 07 juillet 
2016, intervenu avec la SAS SCBM pour une durée de 10 ans, après une procédure de 
publicité et de mise en concurrence pour le renouvellement de la DSP pour 
l’exploitation du casino de Dieppe.  
 
Le Délégataire a entamé en mai 2017 ses travaux de modernisation du casino misant 
sur la mixité des jeux, tous rassemblés au rez-de-chaussée, la rénovation des espaces 
de réception-séminaires au 1er étage, l’évolution de la restauration, au 2ème étage, et 
sur une 4ème étoile  pour l’hôtel.  
 
Vu l'article L 1411-3 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant la présentation intervenue lors de la :  
- commission consultative des services publics locaux du 26 juin 2017, 
- commission n° 1 du 27 juin 2016, 
 
Le conseil municipal prend acte du rapport annuel 2015/2016 dans le 
cadre de la délégation de service public pour l'exploitation du casino par 
la SCBM "Bains de mer". 
 
 

32 DSP équipement Les Bains - conventions avec les clubs sportifs 
CMND et Piranhas pour la mise à disposition de lignes d'eau aux 
Bains - plannings de la saison sportive 2017/2018 

 Rapporteur : M. Lucien Lecanu 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 

Suite à la délibération n° 21 du conseil municipal du 24 mai 2012 prise dans le cadre 
du contrat d'affermage de l’équipement « Les Bains », qui prévoit l'accès au bassin 
extérieur du centre aquatique des clubs sportifs suivants : Club municipal de natation 
de Dieppe (CMND), Club des Piranhas, Club des sports sous-marins dieppois 
(CSSMD), est intervenue la signature de conventions tripartites Ville-Délégataire-
Club avec chacun de ces 3 clubs.  
 
Ces conventions définissent les conditions d'utilisation de l'équipement et 
particulièrement : 
- les activités pratiquées dans le cadre de cette mise à disposition ; 
- les conditions d'accès à l'équipement ; 
- les conditions financières d'utilisation, sachant que conformément au contrat 
d'affermage, la Ville s'engage à prendre en charge la dépense liée à cette mise à 
disposition ; 
- et les responsabilités réciproques. 
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Les conventions ont été passées pour la durée d'une saison sportive, et sont 
renouvelables chaque année par révision des annexes, étant précisé que le planning 
d'utilisation est arrêté chaque année d'un commun accord entre la Ville, le Délégataire 
et le Club. 
 
La convention de gestion provisoire de l’équipement intervenue le 27 décembre 2016 
entre la Ville de Dieppe et la SAS Espace Récréa, qui a créé la société dédiée, SNC 
« Les Bains de Dieppe », afin d’exploiter l’équipement, arrivera à échéance le 30 avril 
2018. Les présents accords ne peuvent donc pas engager les parties au-delà de ce 
terme. C'est pourquoi ils portent sur la période du 1er septembre 2017 au 30 avril 
2018. De nouveaux accords devront être pris, en temps utile, pour chacun des 3 clubs 
afin  de couvrir le reste de la saison sportive, de mai à août 2018. 
 
Vu :  
- l’article L 2121-29 du CGCT, 
- la délibération n° 46 du 14.12.16 autorisant la signature de la convention (n° 2016-
396) de gestion provisoire pour l'exploitation de l'équipement « Les Bains » 
intervenue entre la Ville de Dieppe et la SAS Espace Récréa en date du 27 décembre 
2016, 
 
Considérant l'avis de la commission n° 2 du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- d'approuver le planning prévisionnel global d'utilisation des lignes d'eau 
du bassin extérieur de la piscine des Bains pour la saison sportive 
2017/2018 dans la limite calendaire du 30 avril 2018, annexé à la 
délibération  
 
- et d'autoriser Monsieur le Maire à signer le planning prévisionnel de 
chacun des 3 clubs pour la saison 2017/2018, qui exceptionnellement ne 
couvre que la période du 1er septembre 2017 au 30 avril 2018, et qui 
figurera en annexe 1 révisée des-dites conventions intervenues pour 
chaque club. 
 
 

 33 
 
Convention tripartite pour l'organisation de l'enseignement de la 
natation scolaire à la piscine du centre aquatique « Les Bains » - SNC « 
Les Bains de Dieppe »/Éducation Nationale/Ville de Dieppe 
 

 Rapporteur : Mme Marie-Luce Buiche 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
Par délibération n° 26 du 27 septembre 2012, le conseil municipal a approuvé la 
passation d’une convention tripartite pour l’accueil aux Bains de classes des écoles de 
la Ville de Dieppe. A la suite du changement de délégataire de cet équipement, cette 
convention a été renouvelée pour l’année scolaire 2016/2017, après approbation du 
conseil municipal du 09 mars 2017. Il s’agit aujourd’hui de prévoir le cadre du 
déroulement de l’année scolaire 2017/2018. 
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L'accueil des classes primaires et maternelles à la piscine doit faire l'objet d'une 
convention passée entre le gestionnaire du site d'accueil et l'Éducation Nationale afin 
de définir les objectifs de l'activité, ses conditions d'organisation et les responsabilités 
réciproques des personnels enseignants et des maîtres nageurs sauveteurs dans son 
déroulement. 
 
Dans ce cadre, il est prévu que le centre aquatique « Les Bains » accueille durant 
l'année scolaire 2017/2018 les enfants des cycles 2 et 3 en priorité, mais aussi le cas 
échéant ceux de grande section de maternelles de plusieurs écoles de la ville, selon un 
planning établi en concertation entre l'Éducation Nationale, le délégataire (la SNC 
« Les Bains de Dieppe »), et la Ville. 
 
La convention de gestion provisoire de l’équipement intervenue le 27 décembre 2016 
entre la Ville de Dieppe et la SAS Espace Recrea qui, à des fins d’exploitation de 
l’équipement a créé une société dédiée la SNC « Les Bains de Dieppe », arrivera à 
échéance le 30 avril 2018. Les présents accords ne peuvent donc engager les parties 
au-delà de ce terme. 
 
Ainsi, considérant : 
- la réglementation en vigueur, 
- la nécessité d’encadrer l’organisation de l’enseignement de la natation scolaire au 
sein de la piscine « des Bains », 
 
Vu : 
- les codes de l’Éducation et du Sport, 
- l’article L.2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
- la circulaire n°2011-090 du 07 juillet 2011 relative à l’enseignement de la natation 
dans les 1er et 2nd degrés, 
- la délibération n° 46 du 14 décembre 2016 autorisant la signature de la convention 
de gestion provisoire pour l’exploitation de l’équipement « Les Bains » intervenue le 
27 décembre 2016 entre la Ville de Dieppe et la SAS Espace Recrea, 
- la délibération n° 23 du 09 mars 2017 autorisant la signature de la convention 
tripartite pour l'organisation de l'enseignement de la natation scolaire à la piscine du 
centre aquatique "les Bains" / SNC les Bains de Dieppe - Education Nationale - Ville 
de Dieppe 
 

Considérant l'avis de la commission n° 2 du 27 juin 2017, 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, autorise 
Monsieur le Maire à signer la convention tripartite correspondante, 
définissant pour la période allant du 1er septembre 2017 au 30 avril 2018, 
les conditions d'accueil des scolaires du premier degré au bassin 
d'apprentissage du centre aquatique « Les Bains ». 
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 34 Foire aux Harengs et à la Coquille Saint-Jacques – édition 2017 - 
détermination des montants de droit de place et autre redevance 
d’occupation durant le week-end de la manifestation 

 Rapporteur : Mme Estelle Buquet 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
 
Dans le cadre de la préparation de l'édition 2017 de la Foire aux Harengs et à la 
coquille Saint-Jacques et des réservations des emplacements commerçants 
notamment, il est nécessaire de fixer les nouveaux tarifs de droit de place. 
 
La Ville est organisatrice de la 48ème édition de la Foire aux Harengs et à la coquille 
Saint-Jacques de Dieppe qui se tiendra les 18 et 19 novembre prochain. Elle doit dans 
ce cadre fixer les redevances de droits de place applicables sur le périmètre de la 
Foire. 
 
Vu l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant :  
- qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les tarifs de droit de place,  
- l'avis de la commission n° 1 du 27 juin 2017, 
 

Il est proposé les tarifs suivants :  

Tarifs pour les 2 jours 
 

Tarifs 2016  Proposition pour 
2017  

Vendeurs de poisson aux Barrières  10,00 €  
 

au mètre 
linéaire 

11,00 €  

au mètre linéaire 

Tout déballant (autre que les catégories ci-
dessous) 

14,00 €  
 

au mètre 
linéaire 

14,00 €  

au mètre linéaire 

Métiers Forains 11,00 €  

 

au mètre 
linéaire   

  11,00 €  

 

au mètre  linéaire  

Forfait caravanes ou véhicules stationnés en 
‘‘zone vie’’ 

30,00 €  

par caravane ou 
véhicule 

30 €  

 

par caravane ou 
véhicule 
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Bars-restaurants et autres commerces du Quai 
Henri IV, du Hâble et des Arcades 

15,00 €  

au mètre 
linéaire 

16,00 €  

au mètre linéaire 

Frais de dossier (exonération pour les 
bénéficiaires d’autorisation d’occupation du 
domaine public communal en 2017) 

 
13,00 €  

 
13,00 €  

 

Ces tarifs pour 2017 se caractérisent de la manière suivante : 
- une augmentation de 1 € par mètre linéaire pour  les « vendeurs de poisson aux 

Barrières » ; 
- une stabilité par rapport à 2016 pour le « tout autre déballant », ce tarif ayant 

augmenté entre 2015 et 2016 ; 
- une stabilité pour les métiers forains, leur tarif ayant été augmenté entre 2015 

et 2016 ; 
- une augmentation de 1 €  par mètre linéaire pour les bars-restaurants des quais, 

tarif créé  en 2016 ; 
- une stabilité pour les frais de dossier, qui ont augmenté entre 2015 et 2016 ; 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide :  
 
- d'approuver les tarifs ci-dessus, pour l'édition de la foire aux Harengs et 
et à la coquille Saint-jacques les 18 et 19 novembre 2017  

- de créer un tarif forfaitaire de 6,00 € le mètre linéaire pour toute 
occupation du domaine public autorisée à des fins de vente de poissons et 
coquilles et de grillades, en dehors du périmètre de la manifestation. 

 

35 Foire aux Harengs et à la coquille Saint-Jacques - vente des 
affiches et produits dérivés - reversement de commissions sur les 
ventes à Brigitte POPE, artiste créatrice du visuel des affiches 

 Rapporteur : Mme Estelle Buquet 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
La Ville utilisant l'image des œuvres originales de Brigitte Pope, artiste choisie par elle 
pour la réalisation de l'image de la Foire aux harengs et à la coquille saint-jacques de 
Dieppe, il convient de passer une convention avec Madame Pope afin de permettre le 
versement de commissions à son profit sur les ventes des affiches et produits dérivés. 
 
La Ville de Dieppe a repris depuis 2014 l'organisation de la Foire aux harengs et à la 
coquille saint-jacques. Afin d'assurer la communication de cet événement et 
d'amplifier la notoriété de celui-ci, la Ville a choisi de poursuivre la collaboration 
artistique qui avait démarré avec l'association du Nouveau Comité du bout du quai, 
organisatrice de la manifestation jusqu'en 2013. La Ville a donc sollicité la prestation 
de Brigitte Pope pour la réalisation de l’œuvre originale qui constitue l’image de 
l'affiche.  
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Devant l'engouement du public et afin de s'assurer des recettes, la Ville a choisi de 
proposer à la vente l'affiche de la Foire dès 2014, puis en 2015 et 2016, et de décliner 
ce visuel sur des produits dérivés, en 2015 et 2016. 
 

Brigitte Pope a fait valoir auprès de la Ville un droit à perception d'un pourcentage sur 
les ventes réalisées par la Ville des produits utilisant l'image de sa création artistique. 
La Ville et Mme Pope se sont entendues sur un taux de reversement d'une 
commission sur le prix de vente au public et aux structures autorisées à la revente des 
affiches et produits dérivés, pour chacune des éditions passées. 
 
Vu 
 
- la délibération n°51 du 02/10/14 portant sur les tarifs de vente de l'affiche de la 
Foire aux harengs et à la coquille saint-Jacques - édition 2014, 
- la délibération n°40 du 01/10/15 relative à la détermination des tarifs de vente de 
l'affiche et produits dérivés de la Foire aux harengs et à la coquille saint-Jacques - 
édition 2015, 
- et la délibération n°45 du 06/10/16 relative à la détermination des tarifs de vente de 
l'affiche et produits dérivés de la Foire aux harengs et à la coquille saint-Jacques - 
édition 2016 ; 
 
Considérant  
- les accords intervenus entre la Ville de Dieppe et Madame Brigitte Pope, artiste-
peintre et commerçante inscrite au RCS de Dieppe sous le numéro 482 558 814  pour 
la création du visuel de la Foire aux harengs et à la coquille saint-jacques de Dieppe, 
éditions 2014, 2015 et 2016 ; 
- que ces accords prévoient le reversement à l'artiste d'une commission sur les ventes, 
à hauteur de 10% des produits des ventes des éditions 2014 et 2015, et à hauteur de 
12% des produits de l'édition 2016 ; 
- le besoin de permettre le versement de ces rétributions conformément aux accords 
convenus; 
- l'avis de la commission n° 1 du 27 juin 2017 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, autorise la 
signature d’une convention avec Brigitte Pope à des fins de reversement d'une 
part des recettes des affiches et produits dérivés des éditions 2014, 2015 et 2016 de la 
Foire aux harengs et à la coquille saint-jacques de Dieppe. 
 
La dépense correspondante  sera imputée aux crédits prévus au BP 2017 (ST42). 
 

 

36 Mise à disposition du domaine public communal - local à 
destination d’une activité de restauration sis rue de la convention 
au Val Druel 

 Rapporteur : M. Lucien Lecanu 

 Délibération reçue en sous-préfecture le  19 juillet 2017 
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Le quartier du Val Druel a fait l'objet d'une opération majeure de renouvellement 
urbain visant à son désenclavement, au réaménagement des espaces publics et des 
pieds d'immeubles et à la réalisation de nouveaux équipements publics (maison de 
quartier et équipement support du groupe scolaire). 
 
Pour pallier le manque de commerces et de locaux commerciaux amenant la 
population à devoir se rendre au centre commercial voisin pour tout achat, la Ville de 
Dieppe a décidé en 2013 d’implanter un bâtiment modulaire d'environ 90 m² destiné 
à l’animation du quartier ; Elle a mis à disposition partiellement et provisoirement 
cette structure pour l'installation d'une activité d'épicerie. 
 
Début 2017, l’épicerie a intégré la nouvelle maison de quartier confirmant ainsi la 
vivacité d’une offre commerciale de proximité au Val Druel. Il apparaît toutefois 
nécessaire de conforter ce renouveau commercial et l’animation du quartier en 
permettant l’implantation dans la partie du bâtiment désormais vacante d’une activité 
de restauration, absente au cœur même du quartier à l’exception d’une offre réalisée 
par un food truck (kebab). 
 
Le bien en question consiste en un local de 45 m², équipé d'un sanitaire, dans une 
structure modulaire accessible aux personnes à mobilité réduite et raccordé en eau et 
électricité.  
 
La mise à disposition du local se ferait sous la forme d'une convention d'occupation 
du domaine public d'une durée de 12 mois, renouvelable 2 fois (soit 3 ans maximum), 
moyennant une redevance annuelle. Il est proposé de fixer le montant de cette 
redevance à 2640 € nets, soit 220 € par mois, payables trimestriellement (660 €). Il 
convient d’y ajouter le remboursement des charges d'eau et électricité. 
 
Il est à noter que des travaux devront être engagés préalablement dans le module pour 
installer l'activité de restauration. Ces travaux seront à la charge du preneur et réalisés 
sous le contrôle de la Ville. 
 
Il est enfin précisé que, conformément à la loi sur la transparence, la lutte contre la 
corruption et la modernisation de la vie économique du 8 décembre 2016, la publicité 
et la mise en concurrence, jusqu’ici conseillées, deviennent obligatoires. 
 
Vu : 
- les dispositions du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants, 
- l'article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant : 
- le besoin d’animer le cœur du quartier par l’implantation d’une activité de 
restauration, 
- l’existence d’un local commercial vacant dans une partie du module dont la Ville de 
Dieppe est propriétaire, 
- les avis de publicité relatifs au local, 
- l'avis de la commission n° 1 du 27 juin 2017, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide :  
 
- de fixer le montant de la redevance nette annuelle à hauteur de 2640 € 
soit 220 € par mois, payable trimestriellement, auquel il conviendra 
d’ajouter le remboursement des charges annexes (eau, électricité et taxes 
afférentes au bâtiment), 
- d’approuver les termes de la convention d’occupation précaire à 
intervenir, 
- d'autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer ladite 
convention, et tous les documents s'y rapportant . 

 
 

37 Avenant n° 1 au Contrat Enfance Jeunesse - CEJ 2016 -2019 

 Rapporteur : Mme Marie-luce Buiche 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
Par délibération n°16 en date du 9 mars 2017, le Conseil Municipal a autorisé 
Monsieur le Maire à signer le renouvellement du contrat Enfance Jeunesse pour la 
période 2016 - 2019, intervenant entre la Caisse d'Allocations Familiales de la Seine 
Maritime et la Ville de Dieppe. 
 

Pour rappel, ce contrat d'objectifs et de cofinancement avec la CAF a pour objectif de 
développer et d'améliorer l'offre d'accueil dans le secteur de la petite enfance, de 
l'enfance, de la jeunesse jusqu'à 17 ans révolus et de parentalité. 
 

Le schéma de développement proposé lors du renouvellement de ce contrat prévoyait 
la création du Relais Assistants Maternels ainsi que le développement de séjours pour 
les jeunes de 11 à 17 ans se traduisant par 100 journées enfants complémentaires. 
 
Vu : 
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales 
- la délibération n° 7 en date du 30 mars 2017 concernant la structuration de l'offre de 
séjours Jeunesse sur les grands quartiers de la ville. 
- la délibération n° 16 du 09 mars 2017 portant renouvellement du Contrat Enfance 
Jeunesse 2016-2019, 
- la délibération n° 18 en date 24 mai 2017 relative à la création du Relais Assistants 
Maternels 
 
Considérant : 
- que ces actions sont financées par la Ville de Dieppe et qu'elles ouvrent droit au 
versement de la Prestation de Service Enfance Jeunesse, 
- l'avis de la commission n° 2 du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, autorise 
Monsieur le Maire à signer l'avenant n° 1 au contrat enfance Jeunesse 
2016 - 2019 qui prévoit d'intégrer les actions suivantes : le réseau 
d'assistants maternels et l'offre de séjours jeunes. 
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38 
 
Caisse d'Allocations Familiales : remplacement CAFPRO par un 
nouveau service CDAP - Portail "Mon compte-partenaire". 
 

 Rapporteur : Mme Marie-Luce Buiche 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
Dans le but de faciliter l'accès à l'information individualisée concernant les 
bénéficiaires de prestations familiales, la ville a passé par délibération n° 29 du 13 
décembre 2012 une convention avec la CAF pour pouvoir accéder à certaines données 
de la base allocataires, par l'intermédiaire du service CAFPRO, via le site internet de la 
CAF. 
 
Dans le cadre de ses missions la ville de Dieppe est amenée à consulter via CAFPRO 
les données des dossiers allocataires de la Caisse d'Allocations Familiales 
(composition du foyer, ressources, prestations versées).  
 
Pour répondre aux souhaits de ses partenaires, la CAF met à disposition un nouveau 
portail "Mon Compte partenaire", qui offre : 
- une gestion des habilitations, 
- une sécurisation des accès, 
- une interface graphique performante. 
 
Afin de bénéficier de cette nouvelle application qui permettra aux services 
instructeurs désignés par Ville de Dieppe de pouvoir continuer à consulter 
directement en ligne les données allocataires, il est nécessaire de signer : 
- la convention d'accès à "Mon compte partenaire" 
- le contrat de service pris en application de la convention d'accès à "Mon Compte 
  Partenaire" 
- Et les documents annexes liés à l'ouverture de ce compte. 

 
Vu :  
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
- la délibération n° 29 du 13 décembre 2012 portant renouvellement de la convention 
avec la caisse d'allocation familiale - logiciel CAFPRO 
 
Considérant :  
 -la nécessité de pouvoir consulter certaines données issues des dossiers allocataires 
de la Caisse d'Allocations Familiales, 
- l'avis de la commission n° 2 en date du 27 juin 2017 , 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, autorise 
Monsieur le Maire à signer la convention d'accès à "Mon compte 
partenaire" ainsi que le contrat de service pris en application de la 
convention d'accès à "Mon Compte Partenaire" et les annexes nécessaires 
à l'utilisation du portail "Mon Compte Partenaire". 
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39 
 

Tarifs 2017-2018 : restauration scolaire, accueils périscolaires, 
accueils de loisirs sans hébergement 

 

 Rapporteur : Mme Marie-Luce Buiche 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2017 

 
Les délibérations  n° 4 et 5 du 2 avril 2010 prévoient une actualisation des tarifs des 
activités liées au secteur de l'éducation, adossée sur l'actualisation des tranches du 
barème de l'impôt sur le revenu. En l'occurrence,  la loi de finances 2017 augmente de 
0,10 % les tranches de barème. La délibération n° 55 du 2 juillet 2015 réactualise les 
modalités de calcul des tarifs et surtout la périodicité de ceux-ci qui sont désormais 
applicable sur l'année scolaire et non plus sur l'année civile. Selon l’Insee, l’indice des 
prix à la consommation pour 2017 est de 1,1 %. 
 
Aussi, il est proposé d'augmenter les tranches de barème de 0,10 % conformément à la 
loi de finance et les tarifs de 1,1 % . 
 
Restauration scolaire 
Conformément au décret n° 2009-553 du 15 mai 2009 et plus particulièrement aux 
articles R 531-52 et R 531-53 du code de l'éducation relatifs au prix de la restauration 
scolaire pour les élèves de l'enseignement public, le prix de ce service fourni aux 
élèves des écoles maternelles et élémentaires n'excèdera pas le coût par usager 
résultant des charges supportées par la commune après déduction faite des 
subventions de toute nature dont ce service bénéficie. Il s'avère que ce coût est 
actuellement de 8,12 € en maternelle et 7,71 € en élémentaire une fois les recettes 
déduites et de 10,54 € en maternelle et 10,13 € en élémentaire avant déduction des 
recettes. 
 
Tous les usagers quelle que soit leur affectation à une tranche de quotient bénéficient 
d'une participation de la commune  venant en déduction de leur tarification. 
 
Les tarifs peuvent se décliner ainsi : 
Tranche 1 :  108,06 € à  294,37 €   0,00 € à  1,02 € 
Tranche 2 : 294,37 € à 349,94 €  1,02 €  à  3,07 € 
Tranche 3 : 349,94 € à  699,88 €  3,07 € à  3,64 € 
Tranche 4 : 699,88 € à  1049,88 €  3,64 € à  3,97 € 
Tranche 5 :  1049,88 € à 1399,82 €  3,97 € à 4,42 € 
Tranche 6 :  1399,82 € à  1749,76 € et plus 4,42 € à  4,86 € 
tarif institution :      3,74 € 
 
Pour les familles signataires d'un protocole d'accueil individualisé (PAI) concernant 
les enfants souffrant d'allergies alimentaires et fournissant un panier repas, une 
déduction de 50% du tarif de la tranche de quotient du foyer sera appliquée. 
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Repas adultes : 
enseignant indice > 474 :     4,96 € 
enseignant indice < 474  (aide de 1,22 €):  3,74 € 
EVS/AVS :      2,27 € 
repas de Noël :     14,00 € 
 
 
Accueils périscolaires maternels et élémentaires 
 
Le forfait mensuel est calculé sur la base de 140 jours à l'année pour l'accueil du soir 
(soit 14 jours par mois) et 180 jours à l'année pour les accueils du matin puisqu'ils 
intègrent le mercredi (soit 18 jours par mois) pour une fréquentation quotidienne. 
Une règle de trois est appliquée pour les forfaits réguliers  à l'année de  3, 2 ou une 
journée par semaine. 
 
a) tarifs mensuels des accueils du matin : 
Tranche 1 :  108,06 € à  294,37 €   7,58 € à  10,93 € 
Tranche 2 : 294,37 € à 349,94 €  10,93 €  à  14,08 € 
Tranche 3 : 349,94 € à  699,88 €  14,08 € à  21,92 € 
Tranche 4 : 699,88 € à  1049,88 €  21,92 € à  29,70 € 
Tranche 5 :  1049,88 € à 1399,82 €  29,70 € à 35,97 € 
Tranche 6 :  1399,82 € à  1749,76 € et plus 35,97 € à  40,67 € 
tarif institution :      21,92 € 
 
b) tarifs mensuels des accueils du soir : 
Tranche 1 :  108,06 € à  294,37 €   13,32 € à  20,53 € 
Tranche 2 : 294,37 € à 349,94 €  20,53 €  à  24,26 € 
Tranche 3 : 349,94 € à  699,88 €  24,26 € à  34,84 € 
Tranche 4 : 699,88 € à  1049,88 €  34,84 € à  47,27 € 
Tranche 5 :  1049,88 € à 1399,82 €  47,27  € à 57,23 € 
Tranche 6 :  1399,82 € à  1749,76 € et plus 57,23 € à  64,71 € 
tarif institution :      34,84 € 
 
c) Accueils périscolaires maternels et élémentaires : tarifs journaliers pour 
fréquentation exceptionnelle (inférieure à 4 jours par mois) 
Les tarifs sont calculés en divisant le tarif forfaitaire mensuel par le nombre de jours 
retenu conventionnellement, soit 18 jours pour le matin et 14 jours pour le soir, en 
appliquant une majoration de 10%. 
 
 
Accueils du matin 
Tranche 1 :  108,06 € à  294,37 €   7,58 € : 18 x 1,10 = 0,46 € 
      à 10,93 € : 18 x 1,10 = 0,67 € 
Tranche 2 : 294,37 € à 349,94 €  10,93 € : 18 x 1,10 = 0,67 € 
      à 14,08 € : 18 x 1,10 = 0,86 € 
Tranche 3 : 349,94 € à  699,88 €  14,08 € : 18 x 1,10 = 0,86 € 
      à 21,92 € : 18 x 1,10 = 1,34 € 
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Tranche 4 : 699,88 € à  1049,88 €  21,92 € : 18 x 1,10 = 1,34 € 
      à 29,70 € : 18 x 1,10 = 1,82 € 
Tranche 5 :  1049,88 € à 1399,82 €  29,70 € : 18 x 1,10 = 1,82 € 
      à 35,97 € : 18 x 1,10 = 2,20 € 
Tranche 6 :  1399,82 € à  1749,76 € et plus 35,97 € : 18 x 1,10 = 2,20 € 
      à 40,67 € : 18 x 1,10 =  2,49 € 
tarif institution :      1,34 € 
 
Accueils du soir 
Tranche 1 :  108,06 € à  294,37 €   13,32 € : 14 x 1,10 = 1,05 € 
      à 20,53 € : 14 x 1,10 = 1,61 € 
Tranche 2 : 294,37 € à 349,94 €  20,53 € : 14 x 1,10 = 1,61 €  
      à 24,26 € : 14 x 1,10 = 1,91 € 
Tranche 3 : 349,94 € à  699,88 €  24,26 € : 14 x 1,10 = 1,91 € 
      à 34,84 € : 14 x 1,10 = 2,74 € 
Tranche 4 : 699,88 € à  1049,88 €  34,84 € : 14 x 1,10 = 2,74 € 
      à 47,27 € : 14 x 1,10 = 3,71 € 
Tranche 5 :  1049,88 € à 1399,82 €  47,27 € : 14 x 1,10 = 3,71 € 
      à 57,23 € : 14 x 1,10 = 4,50 € 
Tranche 6 :  1399,82 € à  1749,76 € et plus 57,23 € : 14 x 1,10 = 4,50 € 
      à 64,71 € : 14 x 1,10 =  5,08 € 
tarif institution :      2,74 € 
 
d) Accueils de loisirs sans hébergement (hors restauration) : tarifs unitaires par jour 
Tranche 1 :  108,06 € à  294,37 €   1,64 €  à  2,18 € 
Tranche 2 : 294,37 € à 349,94 €  2,18 €  à  3,27 € 
Tranche 3 : 349,94 € à  699,88 €  3,27 €  à  5,47 € 
Tranche 4 : 699,88 € à  1049,88 €  5,47  €  à  6,56 € 
Tranche 5 :  1049,88 € à 1399,82 €  6,56 € à 7,12 € 
Tranche 6 :  1399,82 € à  1749,76 € et plus 7,12 €  à  7,66 € 
tarif institution :      5,73  € 
 
Un abattement de 50% est calculé pour le prix à la demi-journée. 
 
Conformément à la délibération sur les modalités d'application du barême, les 
résidents hors commune se verront appliquer un tarif spécifique lié à leur quotient 
familial avec une majoration de 20%. Cette majoration ne s'appliquera pas pour la 
restauration des enfants scolarisés en classe ULIS (Intégration scolaire). 
 
Vu :  
- Le Code de l'éducation, et plus particulièrement ses articles R 531-52 et R 531-53, 
- Les délibérations n° 4 et 5 du 2 avril 2010 et n° 55 du 2 juillet 2015 portant 
modification des modalités d'application des nouveaux tarifs péri et extra scolaires à 
compter du 1er septembre 2015, 
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Considérant les avis des commissions n° 1 et n° 2 du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve les nouveaux tarifs 
qui prendront effet au 1er septembre 2017.  
 
Vote :  
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe”, groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire”,  
- 1 Absention :  groupe “Unis pour Dieppe” 
 
Le groupe “Dieppe au Coeur” ne participe pas au vote. 
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Convention type pour le dépôt et la vente de produits à la boutique du 
Musée de Dieppe 
 

 Rapporteur : Mme Sabine Audigou 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
Conformément à la délibération n° 33 du 30 mars 2017 et à la convention n° 17-129 
du 27 avril 2017, la gestion de la boutique du Musée est confiée à l'association des 
Amys du Vieux Dieppe jusqu'au 30 juin 2017. 
 
A partir du 1er juillet 2017, la Ville de Dieppe reprend en gestion directe la boutique du 
Musée (gestion administrative et financière, achat et vente de produits...).  
 
Les tarifs de vente des produits déjà existants ont été fixés par le Conseil Municipal du 
24 mai 2017.  
 
Afin d'enrichir et de développer la boutique du Musée, il est proposé de mettre en 
dépôt et en vente des produits provenant d'éditeurs, associations, organismes 
extérieurs ... 
 
Dans ce cadre, une convention-type doit être établie. Cette convention permet de 
définir les engagements, modalités d'encaissement des recettes ainsi que le 
pourcentage perçu par la Ville de Dieppe sur les ventes.  
 
Vu :  
- Le Code général des Collectivités Territoriales en son article L.2121-29, 
- la délibération n°33 du 30 mars 2017 et la convention n°17-129 du 27 avril 2017 
relatives au partenariat avec l'association des Amys du Vieux Dieppe, et par 
conséquent à la gestion de la boutique du Musée par cette association jusqu'au 30 juin 
2017, 
- la délibération n°27 du 24 mai 2017 relative à la création de tarifs de vente de 
produits à la boutique du Musée, 
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Considérant :  
- la nécessité d'établir une convention-type permettant le dépôt et la vente de produits 
provenant d'éditeurs, associations ou organismes extérieurs à la boutique du Musée, 
- l'avis formulé par la commission n°2 en date du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide :  
 
- d'approuver le principe de mise en dépôt et en vente des produits 
provenant d'éditeurs, associations, organismes extérieurs... 
- d'approuver la convention-type de dépôt/vente de produits à la boutique 
du Musée, 
- d'autoriser Monsieur le Maire à signer les documents correspondants.  
 
 

41 Convention de mécénat entre la Ville de Dieppe et la société Colas 
- Les Samedis du quai 2017 

 Rapporteur : Mme Sabine Audigou 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
Depuis 2015, la Ville de Dieppe propose une programmation d'arts de la rue les 
Samedis du quai, qui se déroulent sur le quai Henri IV. 
 
En 2017, les Samedis du quai auront lieu les samedis 15, 22 et 29 juillet, de 14h à 19h. 
Dix spectacles d'arts de la rue, de danse, théâtre, musique... seront proposés au public.  
Une découverte originale de la ville Dieppe, ville en transat par le service d'animation 
du patrimoine, viendra compléter la programmation du samedi 15 juillet. Une course 
de garçons de café sera également proposée le samedi 22 juillet. 
 
La Société Colas considère que ces propositions sont en adéquation avec sa volonté de 
se tenir à l'écoute des besoins du territoire et souhaite affirmer sa capacité à y jouer un 
rôle social et culturel. C'est pourquoi, elle décide de mécéner la manifestation à 
hauteur de 7 000 €.  
Dans ce cadre, la Société Colas bénéficiera de contreparties limitées à 25% du 
montant total du don. 
 
Vu :  
- Le Code général des Collectivités Territoriales en son article L.2121-29, 
- le Code Général des Impôts en son article 238 bis-1, 
- la loi n° 2003-703 du 1er août 2003 relative au mécénat, aux associations et aux 
fondations, 
 
Considérant :  
- la nécessité de définir les modalités de mécénat entre la Ville de Dieppe et la Société 
Colas, 
- l'avis formulé par la commission n° 2 en date du 27 juin 2017, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- d'approuver le mécénat de la Société Colas pour les Samedis du quai 
2017, 
- d'autoriser Monsieur le Maire à signer les documents afférents à ce 
mécénat.  
 
 

 42 Boutique du Musée de Dieppe - création de nouveaux tarifs 

 Rapporteur : Mme Sabine Audigou 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2017 

 
Exposé des motifs  
Conformément à la délibération n° 33 du 30 mars 2017 et la convention n°17-129 du 
27 avril 2017, la gestion de la boutique du Musée est confiée à l'association des Amys 
du Vieux Dieppe jusqu'au 30 juin 2017. 
 
A partir du 1er juillet 2017, la Ville de Dieppe reprend en gestion directe la boutique du 
Musée (gestion administrative et financière, achat et vente de produits...).  
 
Les tarifs de vente des produits déjà existants (ouvrages, papeterie, produits dérivés) 
ont été fixés par le  Conseil Municipal du 24 mai 2017.  
 
Il est proposé de mettre en vente à la boutique de nouveaux produits - essentiellement 
des figurines Papo, et d'en définir les tarifs de vente.  
 
Vu :  
- Le code général des collectivités territoriales en son article L.2121-29, 
- la délibération n° 33 du 30 mars 2017 et la convention n°17-129 du 27 avril 2017 
relatives au partenariat avec l'association des Amys du Vieux Dieppe, et par 
conséquent à la gestion de la boutique du Musée par cette association jusqu'au 30 juin 
2017, 
- la délibération n° 27 du 24 mai 2017 relative à la création de tarifs de vente de 
produits à la boutique du Musée, 
 
Considérant :  
- la proposition de vendre de nouveaux produits à la boutique du Musée et la nécessité 
d'en définir les tarifs de vente, 
- les avis des commissions n° 1 et n° 2 en date du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, fixe les tarifs 
de vente de nouveaux produits de la boutique, applicables dès le 13 juillet 
2017, conformément aux propositions détaillées en annexe de la 
délibération. 
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 43 Dépôt d'ouvrages de la Chambre de Commerce et d’Industrie de 
Dieppe au fonds ancien et local de la médiathèque Jean Renoir 

 Rapporteur : Mme Sabine Audigou 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
La Chambre de Commerce et d’Industrie Seine Mer Normandie a vendu les locaux de 
son antenne de Dieppe à la Communauté d'Agglomération de la Région Dieppoise.  
 
Une partie du patrimoine de la Chambre de Commerce et d'Industrie de Dieppe 
revêtant un intérêt majeur quant à l’histoire économique de la ville et de son port 
(peinture de Armand Mélicout-Lefebvre, médailles et vitrines), est mise en dépôt au 
Musée de Dieppe depuis mars 2017. 
 

La Chambre de Commerce et d'Industrie de Dieppe propose également de mettre en 
dépôt, en raison de l'intérêt patrimonial de ces documents, un ensemble d'atlas, 
d'ouvrages et d'annuaires d'armateurs au fonds ancien et local de la Médiathèque 
Jean Renoir.  
 
Afin de définir les modalités de ce dépôt, une convention entre la Ville de Dieppe et la 
Chambre de Commerce et d'Industrie Seine Mer Normandie doit être établie. 
 
Vu :  
- le Code général des Collectivités Territoriales en son article L.2121-29, 
- le Code Civil en son article 1915, 
- la délibération n° 20 du 9 mars 2017 et la convention n° 17-155 du 6 avril 2017 
relatives au dépôt d'oeuvres de la CCI Seine Mer Normandie au Musée de Dieppe, 
 
Considérant :  
- qu’il est important que ces éléments de patrimoine puissent demeurer sur le 
territoire local et être partagés par la population dieppoise et les visiteurs de la cité, 
- que le fonds ancien et local de la Médiathèque Jean Renoir dispose des conditions de 
conservation, d’exposition et de valorisation pour ce patrimoine, 
- que la Chambre de Commerce et d’Industrie Seine Mer Normandie accepte de placer 
en dépôt un ensemble d'atlas, d'ouvrages et d'annuaires d'armateurs au fonds ancien, 
- l'avis de la commission n° 2 du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, autorise 
Monsieur le Maire à signer la convention de dépôt d'ouvrages entre la 
Ville de Dieppe et la Chambre de Commerce et d’Industrie Seine Mer 
Normandie. 
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44 Exposition « Les bijoux d'Elsa » au Musée de Dieppe - convention 
entre la Ville de Dieppe et la Société Médiris 

 Rapporteur : Mme Sabine Audigou 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
La Ville de Dieppe souhaite organiser un événement artistique à partir de la collection 
des bijoux et des colliers d'Elsa Triolet. Elle s'est donc rapprochée de la Société 
Médiris pour obtenir le prêt de l'exposition “Les Bijoux d'Elsa”, propriété de la Ville de 
Saint-Etienne-du-Rouvray et, de son mobilier, propriété de la Société Médiris.  
 
Cette exposition sera présentée au Musée de Dieppe du vendredi 27 octobre 2017 au 
lundi 12 mars 2018. Elle sera enrichie d'oeuvres du musée (estampes, bijoux et 
colliers en ivoire...).  
 
Le coût de cette exposition est de 18 000 € TTC. En outre, la Ville de Dieppe prendra 
en charge le transport Aller-Retour et le conditionnement de l'exposition, ainsi que les 
frais d'assurance. 
 
Afin de définir les modalités de ce prêt, une convention doit être établie entre la 
Société Médiris et la Ville de Dieppe.  
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales en son article L.2121-29, 
 
Considérant :  
- la nécessité de définir les modalités du prêt de l'exposition « Les bijoux d'Elsa », 
- l'avis de la commission n° 2 du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, autorise 
Monsieur le Maire à signer la convention entre la Ville de Dieppe et la 
Société Médiris, pour le prêt de l'exposition « Les bijoux d'Elsa », qui sera 
installée au Musée de Dieppe du 27 octobre 2017 au 12 mars 2018.  
 

 

45 Licence d'entrepreneur de spectacle de catégorie 3 "diffuseur de 
spectacles" - désignation d'un titulaire 

 Rapporteur : Mme Sabine Audigou 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
 
Lors de sa séance en date du 2 juillet 2015, le conseil municipal autorisait la Ville de 
Dieppe à solliciter la DRAC de Haute-Normandie pour l'obtention de la licence 
d'entrepreneur de spectacles de catégorie 3 “diffuseur de spectacles”.  
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Cette licence a été accordée à M. Guion-Firmin, en tant que Directeur de la Direction 
du développement culturel et de la vie associative, pour la Ville de Dieppe, en octobre 
2015 par la Préfecture de la Région Haute-Normandie, pour une durée de trois ans. 
 
En raison du départ de M. Guion-Firmin de la collectivité au 31 juillet 2017, il 
convient de renouveler la demande de licence de spectacles de catégorie 3, pour la 
Ville de Dieppe et de nommer un nouveau titulaire de cette licence. 
 
Vu :  
- le Code général des Collectivités Territoriales en son article L.2121-29, 
- la loi n°99-198 du 18 mars 1999 portant modification de l'ordonnance n°45-2339 du 
13 octobre 1945 relative aux spectacles,  
- le décret n°2000-609 du 29 juin 2000 pris pour l'application des articles 4 et 10 de 
l'ordonnance du 13 octobre 1945 relative aux spectacles, 
- la circulaire en date du 13 juillet 2000 relative à la licence d'entrepreneur de 
spectacles, 
- la délibération n°44 du 2 juillet 2015 concernant la demande de licence 
d'entrepreneur de spectacles de catégorie 3 et la désignation d'un titulaire, 
 
Considérant :  
- que les personnes physiques ou morales qui n’ont pas pour activité principale ou 
pour objet l’exploitation de lieux de spectacles, la production ou la diffusion de 
spectacles, peuvent exercer occasionnellement l’activité d’entrepreneur de spectacles 
sans être titulaires d’une licence, dans la limite de six représentations par an, 
- qu’au-delà de cette limite, il est nécessaire d’être titulaire des licences adéquates et 
qu'une licence d’entrepreneur du spectacle est attribuée gratuitement mais 
uniquement à une personne physique, 
- le souhait de la Ville de Dieppe de développer, chaque année, une saison culturelle 
dense et de faire appel à des compagnies artistiques, arts de la rue, musique.... 
- l'avis de la commission n° 2 du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide :  
 
- d’autoriser Monsieur le Maire à renouveler auprès de la DRAC de 
Normandie la demande de licence  d'entrepreneur de spectacles de 
catégorie 3 « diffuseur de spectacles », 
- de désigner M. Christophe Hébert, en sa qualité de responsable du 
service animations et vie associative, comme titulaire de la licence 
d'entrepreneur de spectacles de catégorie 3, 
- d'autoriser M. le Maire à signer toute pièce relative à cette demande de 
licence.  
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46 J'apprends à nager - Demande de subvention au Centre National 
pour le Développement du Sport- CNDS 

 Rapporteur : Mme Marie-Luce Buiche 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
Le comité interministériel à l'égalité et à la citoyenneté a décidé, en mars 2015, la mise 
en place d'un plan national "Citoyens du sport" afin de renforcer l'accès à la pratique 
sportive des jeunes qui en sont le plus éloignés. 
 
Le Centre National pour le Développement du Sport (CNDS) a lancé, à ce titre, un 
appel à projets intitulé "J'apprends à Nager" pour permettre à tous les enfants entrant 
en classe de 6ème de savoir-nager. Ce dispositif s'adresse aux enfants résidant 
prioritairement dans les quartiers de la politique de la ville et les zones de 
revitalisation rurale. 
 
Les stages d’apprentissage doivent se dérouler pendant les vacances scolaires, les 
week-ends ou lors des temps périscolaires. La capacité à savoir nager doit être validée 
à la fin du stage par la réussite au test Sauv’Nage validé par le conseil interfédéral des 
activités aquatiques. Les stages doivent être gratuits pour les familles. 
 
Le service municipal des sports en partenariat avec le club de natation de Dieppe 
organise des cycles répondant à ces critères. En 2017, 6 sessions de 10 séances d'une 
heure sont proposées dans les piscines Delaune et Pierre de Coubertin lors des 
vacances scolaires. Des séances sont également proposées sur le temps périscolaire 
dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires (175 séances dans écoles implantées 
dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville : Jules Ferry, Sonia Delaunay, 
Langevin et Paul Bert).  
 
Deux éducateurs sportifs titulaires du BEESAN encadrent des groupes de 25 enfants. 
Au total, plus 450 enfants vont bénéficier de cet apprentissage en 2017. 
 
Le coût de cette action est évalué à 21000 € (les crédits nécessaires sont inscrits au BP 
2017). Il est proposé de solliciter une subvention auprès du CNDS à hauteur de 80 %, 
soit 16800 €.  
 
Vu l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales 
 
Considérant l'avis de la commission n° 2 du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide :  
 
- d'approuver ce projet, 
- de répondre à l'appel à projets du CNDS, 
- de solliciter une subvention auprès du CNDS à hauteur de 80 % 
- d'autoriser Monsieur le Maire à signer les dossiers et conventions 
correspondants. 
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47 
 
Maitriser la population des goélands sur le territoire dieppois  
 

 Rapporteur : M. Frédéric Weisz 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
Si le Goéland a naturellement sa place dans notre environnement, l’objectif est 
néanmoins d’en éviter la prolifération en milieu urbain, réduisant ainsi les nuisances 
et dégâts occasionnés. En effet, il génère des nuisances particulièrement sensibles l’été 
(bruit, salissures des véhicules et des bâtiments, dégradation, agressivité…), période 
d’apprentissage du vol pour les oisillons.  
 
Sans mesure particulière, leur nombre augmenterait chaque année. C’est pourquoi, la 
Ville de Dieppe a mis en place une campagne de stérilisation des œufs de Goélands. 
Cette méthode consiste à stériliser les œufs en les badigeonnant d’un produit 
(STERILIS – 700 euros par an). La Ville de Dieppe intervient uniquement sur les toits 
des bâtiments communaux (49 nids traités en 2016). Une distribution gratuite de 
produit est effectuée auprès des particuliers (produit distribué à 20 
personnes/administrations/bailleurs pour 542 nids traités en 2016). 
 
Malgré les actions menées par la Ville, les nuisances persistent. Chaque année, la 
Mairie reçoit des plaintes d'habitants. Ces réclamations portent principalement sur les 
nuisances sonores et les déjections. De plus, l'agressivité des goélands aux abords des 
nids devient un véritable motif de mécontentement des habitants, qui pour certains, 
ne peuvent plus utiliser leurs terrasses. Dans une moindre mesure, les plaintes 
concernent les dégâts aux toitures (obstruction des canalisations d'eaux pluviales, des 
cheminées, des conduits de ventilation et dégradation des matériaux). D'autres 
signalements sont également enregistrés, ils concernent les oiseaux blessés ou 
accidentés sur la voie publique. 
 
Par conséquent, un partenariat avec le Centre d'Hébergement et d’Études sur la 
Nature et l'Environnement (l'association le CHENE), situé à Allouville-Bellefosse a été 
mis en place en 2015 et 2016 afin que celui-ci accueille tout animal sauvage en 
détresse. 
 
Les interventions de l'association « le chêne » qui délègue à l'association « Estran Cité 
de la Mer » la récupération ainsi que l'acheminement des oiseaux jusqu'au site 
d'élevage d'Allouville Bellefosse ont permis de diminuer les nuisances rencontrées et 
ainsi répondre aux attentes de la population. 
 
Vu l'article L 2121-29 du code général des collectivité territoriales, 
 
Considérant l'avis de la commission n° 3 du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide :  
 
- d'approuver le renouvellement du partenariat avec l'association « le 
Chêne »,  
- de verser à l'association la somme de 3000 euros pour l'année 2017, 
- d'autoriser la signature de la convention de partenariat 
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48 
 
Validation de la fermeture administrative de la résidence 
autonomie Victor Hugo et sa transformation en résidence services 
 

 Rapporteur : Mme Marie-luce Buiche 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 19 juillet 2017 

 
Par délibération du Conseil Municipal du 1er février 2017, la Ville a prononcé le 
déclassement du domaine public et la désaffectation par anticipation de la parcelle 
cadastrée section AC n° 251, ensemble immobilier dénommé RPA Victor Hugo sis 3-5 
rue Victor Hugo à Dieppe.  
 

La Loi n° 2016-1691 dite Sapin II relative à la transparence, la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique, en date du 9 décembre 2016, a 
modifié l'article L2141-2 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
permettant aux collectivités territoriales de procéder au déclassement du domaine 
public et de procéder à la désaffectation de l’ensemble immobilier par anticipation, 
dans une limite de trois ans.  

Le Département a donc été sollicité par courrier du 7 février 2017 afin d'obtenir 
l'autorisation de fermeture administrative de la résidence autonomie, préalable à la 
modification de son activité, et la ville a reçu son accord par courrier du 24 février 
2017. La fermeture administrative de l’établissement a ainsi permis de mettre fin au 
statut de résidence autonomie, permettant la reprise de gestion par un gestionnaire 
privé.  

Le bien a donc été repris en gestion par la SAS Family Senior Dieppe, par convention 
n° 397-2016 en date du 30 décembre 2016, jusqu'à la date de signature de l'acte 
définitif, la fermeture administrative de l'établissement ainsi que la dénonciation de la 
convention APL entre la Ville et l’État ayant été réalisées, permettant ainsi à la SAS 
Family Senior Dieppe de changer le statut de la résidence autonomie en résidence 
service. 

Dès le changement de statut de la résidence autonomie, l'ensemble immobilier n'a plus 
été affecté à un établissement médico-social, permettant d'acter la désaffectation du 
bien. Cette désaffectation se trouvera également confirmée par le changement de 
propriété du bien, conformément aux termes de la délibération du conseil municipal 
du 14 décembre 2016 autorisant ladite cession de l'ensemble immobilier.  

 
Vu :  
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29, 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par 
l’ordonnance n° 2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 VII (Le conseil municipal délibère 
sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la 
commune), 
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- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L3221-1 (L'avis de 
l'autorité compétente de l'Etat sur les projets de cessions d'immeubles ou de droits 
réels immobiliers poursuivis par les collectivités territoriales, leurs groupements et 
leurs établissements publics est donné dans les conditions fixées aux articles L. 2241-
1, L. 3213-2, L. 4221-4, L. 5211-37 et L. 5722-3 du code général des collectivités 
territoriales) et L.2141-1 ( Un bien d’une personne publique qui n’est plus affecté à un 
service public ou à l’usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à 
compter de l’intervention de l’acte administratif constatant le déclassement).  
- l'article 35 de la loi n° 2016-1691 dite loi Sapin II, modifiant l'art.  L2141-2 du Code 
Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
- la délibération n° 34 du 14 décembre 2016, 
- la délibération n° 28 du 1er février 2017, 
- l'accord du Département pour la fermeture administrative de l'établissement en date 
du 24 février 2017, 
- l'avis favorable de la CARD pour cette fermeture administrative en date du 7 février 
2017, 
- l'avis favorable de la DDTM pour dénoncer la convention APL de la résidence, en date 
du 1er mars 2017, 
 
Considérant :  
- que la ville était propriétaire de l'ensemble immobilier sis 3-5 rue Victor Hugo à 
Dieppe, cadastré section AC n° 251 pour 2019m², 
- que la ville a prononcé, par délibération du conseil municipal du 1er février 2017 le 
déclassement du domaine public et la désaffectation par anticipation l'ensemble 
immobilier suscité, en vue de sa cession au profit de la SAS Foncière Victor Hugo,  
- que la fermeture administrative de l'établissement a permis ainsi le changement de 
statut de la résidence autonomie en résidence service, 
- que le changement de statut de la résidence ainsi que son changement de 
propriétaire à venir confirmeront la désaffectation du bien, 
- l'avis de la commission n° 3 du 27 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide :  
 
- d'acter la fermeture administrative de la résidence autonomie, autorisée 
par le Département en date du 24 février 2017, 
- d'acter le changement de statut de la résidence suite à cette fermeture 
administrative autorisée par le Département, et au déconventionnement 
APL autorisé par l’État, en résidence service, 
- de constater la désaffectation de l'ensemble immobilier suite au 
changement de statut de la résidence qui n'est plus affectée à un 
établissement médico-social, et à son prochain changement de 
propriétaire. 
 
 



84 

49 
 
Domaines divers - mise en œuvre des dispositions de l'article L 
2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales - 
Définition des attributions déléguées par le Conseil Municipal au 
Maire 
 

 Rapporteur : Mme Patricia RIDEL 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2017 

 
Le Conseil Municipal dispose de la possibilité de déléguer au Maire un certain nombre 
d’attributions limitativement énumérées à l’article L 2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). 
 
Vu : 
- le code général des collectivités territoriales en ses articles L 2121-29 , L 2122-22 et   
L 2122-23, 
- la délibération n°2 du conseil municipal en date du 9 juillet 2017 relative à l'élection 
du maire, 
 
Considérant :  
- les matières susceptibles d'être déléguées, 
- l'intérêt pour le fonctionnement de la collectivités de la mise en œuvre d'une telle 
délégation,  
 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
- de déléguer au Maire, pour la durée du mandat, les attributions ci-dessous 
énumérées :  
 

- prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et 
le règlement des marchés et des accords-cadres d’un montant inférieur ou 
égal au seuil de 1.000.000 € HT (montant du marché hors 
avenants), ainsi que toute décision concernant leurs avenants, 
lorsque les crédits sont inscrits au budget (alinéa 4) 

 

- décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n’excédant pas douze ans (alinéa 5) 

 

- passer les contrats d’assurance ainsi qu’accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes (alinéa 6) 

 

- créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au 
fonctionnement des services municipaux (alinéa 7) 

 

- prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières 
(alinéa 8) 

 

- accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges 
(alinéa 9) 

 

- décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 €         
(alinéa 10) 
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- fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
avoués, huissiers de justice et experts (alinéa 11) 

 

- décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement 
(alinéa 13) 

 

- d'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la 
commune dans les actions intentées contre elle,  étant précisé que cette 
délégation qui a pour objet de faciliter le déroulement des actes des 
procédures sans retirer au Conseil sa compétence sur le fond des affaires, est 
valable pour la saisine et la représentation devant : 

 
- les juridictions de l'ordre administratif (Tribunal 

Administratif, Cour Administrative d' Appel, Conseil d' Etat) pour 
l'ensemble des référés et contentieux concernant la Ville, 

 

- les juridictions civiles et pénales (Tribunal de 
commerce, Tribunal de Police, Tribunal pour Enfants, Tribunal d' 
Instance, Tribunal de Grande Instance, Conseil des Prud'hommes, 
Cour d' Appel, Cour de Cassation) pour l'ensemble des plaintes, 
contentieux et référés concernant la Ville   

 

et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de 
moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 
habitants et plus (alinéa 16) 

 

- régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 
impliqués des véhicules municipaux, dans la limite de 300 000 € (alinéa 17) 

 

- autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux 
associations dont elle est membre (alinéa 24) 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

 
- délègue à M. le Maire les attributions ci-dessus mentionnés, 
 
- confirme que, conformément aux dispositions de l’article L 2122-23 du 
CGCT, les décisions prises en application de la présente délibération 
pourront être signées par un adjoint ou un conseiller municipal agissant 
par délégation du maire dans les conditions fixées à l’article L 2122-18 de 
ce même code, 
 
- précise que la présente délégation d’attributions à M. le Maire pourra, 
en cas d’absence ou d’empêchement du Maire (article L2122-17 du CGCT) 
être exercée par le suppléant, 
 
Vote :   
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe”, groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire”,   
- 8 Abstentions : le groupe “Dieppe au Coeur”(7) et le groupe “Unis pour 
Dieppe” (1) 
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50 
 
Urbanisme - mise en œuvre des dispositions de l'article L2122-22 
du Code Général des Collectivités Territoriales - Définition des 
attributions déléguées par le Conseil Municipal au Maire 
 

 Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2017 

 

Le Conseil Municipal dispose de la possibilité de déléguer au Maire un certain nombre 
d'attributions limitativement énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT), notamment en matière d'urbanisme. 
 
Vu : 
- le code général des collectivités territoriales en ses articles L 2121-29, L2122-22 et 
L2122-23, 
- le code de l'urbanisme en ses articles L211-2, L213-3, L 324-1, L311-4, L332-11-2, 
L214-1 et L240-1 à L 240-3 
- le code du patrimoine en ses articles L523-4 et L523-5 ? 
- La délibération n°2 du conseil municipal en date du 9 juillet 2017 relative à l'élection 
du maire 
 
Considérant : 
- les matières susceptibles d'être déléguées en matière d'urbanisme 
- l'intérêt pour le fonctionnement de la collectivité de la mise en œuvre d'une telle 
délégation 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
- de déléguer au Maire, pour la durée de son mandat, les attributions en matière 
d'urbanisme ci-dessous énumérées  : 
 

 - arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par 
les services publics municipaux et de procéder à tous les actes de 
délimitation des propriétés communales (alinéa n°1) 

 - fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (Domaines), le 
montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et répondre à 
leurs demandes (alinéa 12) 

 - fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme 
(alinéa 14) 

 - exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le 
code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, et 
déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon 
les dispositions prévues à l'article L 211-2 ou au premier alinéa de l'article 
L 213-3 de ce même code. Cette délégation est accordée dans le 
cadre des aliénations d'un montant inférieur ou égal à la somme 
de 1 000 000 €, dans la zone où s'exerce le droit de préemption 
urbain renforcé, institué par délibération du 11 septembre 2003 
(alinéa 15) 

 - donner, en application de l'article L 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis 
de la commune préalablement aux opérations menées par un 
établissement public foncier local (alinéa 18) 
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 - signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L 311-4 du 
code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un 
constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement 
concerté et signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L 
332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n°204-1655 
du 29 décembre 2014 de finances rectificatives pour 2014,  précisant les 
conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour 
voirie et réseaux (alinéa 19) 

 - exercer, au nom de la commune  le droit de préemption sur les fonds 
artisanaux, fonds de commerce, baux commerciaux et terrains faisant 
l'objet de projet d'aménagement commercial, défini par l'article L 214-1 du 
code de l'urbanisme. Cette délégation est accordée dans le cadre 
des aliénations d'un montant inférieur ou égal à la somme de 
400 000 € dans la zone de délimitation du périmètre de 
sauvegarde du commerce et de l'artisanat de proximité 
déterminée par délibération du Conseil Municipal du 26 mai 
2011 (alinéa 21) 

- exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux article 
L 240-1 à L240-3 du code de l'urbanisme (alinéa 22) 

- de prendre les décisions mentionnées aux L 523-4 et L 523-5 du code du 
patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie 
préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur 
le territoire de la commune (alinéa 23) 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  
 
- délègue à M. le Maire les attributions ci-dessus mentionnés, 
- confirme que, conformément aux dispositions de l'article L 2122-23 du 
CGCT, les décisions prises en application de la présente délibération 
pourront être signées par un adjoint ou un conseiller municipal agissant 
par délégation du Maire dans les conditions fixées à l'article L 2122-18 de 
ce même code, 
- précise que la présente délégation d'attributions à M. le Maire pourra, 
en cas d'absence ou d'empêchement du Maire (art. L 2122-17 du CGCT) être 
exercée par le suppléant,  
 
Vote :  
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe”, groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire”,   
- 8 Abstentions : le groupe “Dieppe au Coeur”(7) et le groupe “Unis pour 
Dieppe” (1) 
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51 
 
Finances : emprunts et lignes de trésorerie - mise en œuvre des 
dispositions de l'article L 2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales - Définition des attributions déléguées 
par le Conseil Municipal au Maire 
 

 Rapporteur : Mme Patricia RIDEL 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2017 

 
 
Par délibération n° 6 en date du 4 février 2016, le Conseil Municipal a défini les 
attributions déléguées au Maire en matière d’emprunts et de lignes de trésorerie pour 
la durée du mandat. 
 
Afin que cette délégation puisse être exercée par le maire nouvellement élu, il est 
nécessaire que le conseil municipal adopte une nouvelle délibération à cet effet 

 
Vu : 
- les articles L 2121-29, L 2122.22 alinéas 3 et 20 et L 2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales ; 
- la délibération n°6 en date du 04 février 2016 relative aux délégations consenties par 
le conseil municipal au maire en matière d'emprunts et de lignes de trésorerie, 
- la délibération n°2 du conseil municipal en date du 9 juillet 2017 relative à l'élection 
du maire, 
- la Charte GISSLER (charte de bonne conduite) 
- la circulaire interministérielle du 25 juin 2010 relative aux produits financiers offerts 
aux collectivités territoriales et à leurs établissements publics ; 
 
Considérant : 
- les matières susceptibles d'être déléguées, 
- l'intérêt pour le bon fonctionnement de la collectivité de remettre en place cette 
délégation, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

 
Article 1 : 
De donner délégation au Maire pour contracter les produits nécessaires à la 
couverture du besoin de financement de la collectivité ou à la sécurisation de son 
encours, et de passer à cet effet les actes nécessaires dans les conditions et limites ci-
après définies, conformément aux termes de l’article L.2122-22 du C.G.C.T., alinéas 3 
et 20 et à la circulaire interministérielle n°NOR IOCB1015077C du 25 juin 2010 
relative aux produits financiers offerts aux collectivités territoriales et à leurs 
établissements publics, 
 
Article 2 : 
La charte de bonne conduite entre les établissements bancaires et les collectivités 
territoriales a défini une double échelle de cotation des risques inhérents à la dette des 
collectivités territoriales : TABLEAU DES RISQUES DE LA CHARTE DE BONNE 
CONDUITE 
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Deux dimensions de classification : 
 
1 – Indices sous-jacents 
Le risque associé à l’indice ou les indices sous-jacents : les indices de la zone Euro 
(Euribor, CMS, EURS, etc…) sont ainsi considérés de risque minimum (risque 1) 
quand les écarts entre indices hors zone euros présentent le risque maximum (risque 
5). 
 
2 – Structure 
Le risque lié à la structure du produit : allant de A à E ; plus la structure est 
dynamique, plus le produit sera considéré comme risqué. 
 

CLASSIFICATION DES RISQUES 

INDICES SOUS JACENTS STRUCTURES 

1 Indices zone Euro A 

Echange de taux fixe contre taux 
variable ou inversement. Echange 
de taux structuré contre taux 
variable ou taux fixe (sens 
unique). Taux variable simple 
plafonné (CAP) ou encadré 
(tunnel) 

2 Indices inflation française ou 
inflation zone Euro ou écarts entre 
ces indices 

B Barrière simple. Pas d’effet de 
levier 

3 Ecarts d’indices zone Euro C Option d’échange (Swaption) 

4 Indices hors zone Euro. Ecart 
d’indices dont l’un est un indice 
hors zone Euro 

D Multiplicateur jusqu’à 3, 
multiplicateur jusqu’à 5 capé 

5 Ecarts d’indices hors zone Euro E Multiplicateur jusqu’à 5 

6 Indexations non autorisées dans le 
cadre de la charte (taux de 
change…) 

F Structures non autorisées par la 
charte (cumulatif, multiplicateur > 
5) 

 
Article 3 : 
Pour assurer le financement de son programme pluriannuel d’investissement et 
notamment le programme ANRU, le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à 
contracter des emprunts avec des phases de mobilisation supérieures à un an. Ainsi, le 
montant de l’emprunt contracté pourra dans ce cas précis dépasser le montant 
autorisé pour l’exercice budgétaire. 
L’ensemble des emprunts mobilisés au cours de l’exercice ne pourra dépasser le 
montant voté au titre de l’exercice budgétaire, reports compris (budget primitif, 
budget supplémentaire et éventuelles décisions modificatives). 
 
Compte tenu des incertitudes et des fluctuations qu’est susceptible de subir le marché, 
la Ville de Dieppe souhaite recourir à des produits de financement permettant de se 
protéger contre d’éventuelles hausses des taux ou au contraire afin de profiter 
d’éventuelles baisses. Il sera fait appel de préférence à des produits dont l’évolution 
des taux est limitée. 
 
Dès lors dans le souci d’optimiser sa gestion de dette et dans le cadre des dispositions 
de la circulaire interministérielle du 25 juin 2010, le Maire exercera sa délégation en 
recourant à des produits de financements qui pourront être : 
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A) Des instruments de couverture : 
 
Ces instruments permettent de modifier un taux, de figer un taux ou de garantir un 
taux. 

 
Le Conseil Municipal décide, dans le souci d’optimiser sa gestion de la dette et dans le 
cadre des dispositions  de la circulaire du 25 juin 2010, de recourir à des opérations de 
couverture de risques de taux qui pourront être : 

 
• des contrats d’échange de taux d’intérêt (SWAP), 
• et/ou des contrats d’accord de taux futur (FRA), 
• et/ou des contrats de garantie de taux plafond (CAP), 
• et/ou des contrats de garantie de taux plancher (FLOOR), 
• et/ou des contrats de garantie de taux plafond et de taux plancher 

(COLLAR). 
 
Le Conseil Municipal autorise les opérations de couverture pour l’exercice budgétaire 
sur les contrats d’emprunts constitutifs du stock de dette ainsi que les emprunts 
nouveaux ou de refinancement. 
 
En toute hypothèse, les opérations de couverture sont toujours adossées aux 
emprunts constitutifs de la dette et le montant de l’encours de la dette sur lequel 
portent les opérations de couverture ne peut excéder l’encours global de la dette de la 
collectivité. 
 
La durée des contrats de couverture ne pourra excéder 20 ans, cette durée ne pouvant 
être supérieure à la durée résiduelle des emprunts auxquels les opérations sont 
adossées. 
 
Les index de référence des contrats d’emprunts et des contrats de couverture pourront 
être : 

• l’Eonia et ses dérivés (T4M, TAG, TAM) 
• TMO/TME/TEC 
• TME 
• L’euribor 

 
Pour l’exécution de ces opérations, il est procédé à la mise en concurrence d’au moins 
deux établissements. 
 
Des primes ou commissions pourront être versées aux contreparties ou aux 
intermédiaires financiers. Ces primes sont intégrées dans l’évaluation du Taux Effectif 
Global (TEG) des offres reçues, permettant d’arbitrer entre celle-ci. 
 

 B) Des produits de financement : 
 
Les nouveaux financements respecteront les recommandations « indices sous-jacents 
et structure de la charte de bonne conduite entre les établissements bancaires et les 
collectivités territoriales » : 

 
• indice 1 à 3 
• structure A à C 

 
 
 
 



91 

Ces produits de financement pourront être : 
• des emprunts obligataires, 
• et/ou des emprunts classiques : taux fixe ou taux variable sans 

structuration, 
• et/ou des emprunts assortis d’une phase de mobilisation qui permettent 

notamment de mobiliser et de rembourser de la dette dans la limite d’un 
plafond d’encours, 

• et/ou des emprunts à barrière sur Euribor, ou Eonia et ses dérivés. 
 
La durée des produits de financement ne pourra excéder 40 ans (selon les offres des 
produits financiers proposés par les établissements bancaires et selon les durées 
d’amortissement des investissements, la durée des contrats pourra se situer entre 15 
et 40 ans). 
 
Les index de référence des contrats d’emprunts et contrats de couverture pourront 
être : 

• T4M, 
• TAM/TAG, 
• L’EONIA, 
• Le TMO/TME/TEC, 
• L’EURIBOR, 
• OAT, CMS, Taux de Swap, 
• LIVRET A. 

 
C) Des produits de réaménagement des encours existants : 

 
En substitution des contrats existants le Conseil Municipal décide de donner 
délégation au Maire et l’autorise à souscrire des produits de refinancement qui 
pourront être : 
 

• des emprunts obligataires 
• et/ou des emprunts 

 
Les nouveaux emprunts de refinancement respecteront les recommandations 
« indices sous-jacents et structure de la charte de bonne conduite entre les 
établissements bancaires et les collectivités territoriales ». 
 

• indice 1 à 3 
• structure A à C 

 
D ) Les produits de trésorerie : 

 
Le Conseil Municipal décide de donner délégation au Maire et l’autorise à souscrire 
chaque année pour les besoins de trésorerie de la ville un contrat de ligne de 
trésorerie pour un montant maximum de 3 000 000 €. 
 
Les index de référence de la ligne de trésorerie pourront être : 
 

• l’Eonia et ses dérivés (TAM, TAG, T4M), 
• l’Euribor 

 
Les commissions et/ou les frais ne pourront excéder 0,50 % du montant de la ligne de 
trésorerie. 
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Article 4 : 
Le Conseil Municipal donne délégation au Maire pour mener les opérations 
nécessaires à la gestion de la dette dans les conditions et limites fixées ci-dessus, qu’il 
s’agisse d’options prévues par les contrats de prêts existants, de nouveaux contrats ou 
de contrats de réaménagement de dette, et de passer à cet effet les actes nécessaires : 

• de lancer des consultations auprès de plusieurs établissements financiers 
dont la compétence est reconnue pour ce type d’opérations, 

• de retenir les meilleurs offres au regard des possibilités que présente le 
marché à un instant donné, du gain financier espéré et des primes et 
commissions à verser, 

• de passer les ordres pour effectuer les opérations arrêtées,  

• de résilier les opérations arrêtées, 

• de signer les opérations de couvertures et les contrats répondant aux 
conditions posées aux articles précédents, 

• de définir le type d’amortissement et procéder à un différé 
d’amortissement, 

• de réduire ou d’allonger la durée d’un prêt, 

• de procéder à des tirages échelonnés dans le temps, avec faculté de 
remboursement et/ou de consolidation par mise en place d’amortissement, 

• notamment pour les réaménagements de dette, de passer du taux variable 
au taux fixe ou du taux fixe au taux variable, de modifier une ou plusieurs 
fois l’index relatif au calcul du ou des taux d’intérêt, d’allonger la durée du 
prêt, de modifier la périodicité et les profils de remboursement, 

• de procéder au remboursement anticipé des emprunts en cours avec ou 
sans indemnités compensatrices selon les termes convenus avec 
l’établissement bancaire, 

• de contracter tout contrat de prêt de substitution pour refinancer les 
capitaux restants dus dans la limite du montant voté, 

• de conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou 
plusieurs des caractéristiques ci-dessus, 

 
En outre, dans l’intérêt de la collectivité et dans les limites et conditions fixées 
ci-dessus, le maire décidera de toutes opérations financières utiles à la gestion 
des emprunts et passera à cet effet les actes nécessaires. 

 
Article 5 : 
Les délégations de compétence au Maire définies ci-dessus sont consenties pour la 
durée du mandat. 
 
Conformément aux dispositions de l'article L2122-22 du CGCT, les délégations 
consenties en application du 3ème alinéa de cet article, c'est-à-dire celles portant sur 
la réalisation des emprunts et des opérations financières utiles à la gestion des 
emprunts, prennent fin dés l'ouverture de la campagne électorale pour le 
renouvellement du conseil municipal.  
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Article 6 : 
Les décisions prises en application de la présente délibération donnant délégation au 
Maire pour les compétences relatives aux alinéas 3 et 20 de l’article L2122-22 du 
CGCT pourront être signées par un Adjoint au Maire ou un Conseiller Municipal 
agissant par délégation du Maire dans les conditions fixées par l’article L 2122-18 de 
ce même Code. 
 
En outre, en cas d’empêchement du Maire, les décisions relatives aux matières 
déléguées dans le cadre de la présente délibération pourront être prises par le 
suppléant selon les modalités fixées par l’article L 2122-17 du CGCT. 
 
Article 7 : 
Conformément à l’article L 2122-23 du CGCT le Conseil Municipal sera tenu informé 
des emprunts et des lignes de trésorerie contractés, et des opérations de gestion de 
dette réalisées, dans le cadre de cette délégation de compétence. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte les propositions ci-
dessus.  
 
Vote :  
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe”, groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire”,  
- 8 Abstentions : le groupe “Dieppe au Coeur”(7) et le groupe “Unis pour 
Dieppe” (1) 
 

 

52 
 
Centre Hospitalier de Dieppe - désignation du représentant de la 
Ville de Dieppe au Conseil de surveillance 
 

 Rapporteur : M Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 juillet 2017  

 
Les établissements publics de santé sont dotés d'un conseil de surveillance et dirigés 
par un directeur assisté d'un directoire.  
 
Le conseil de surveillance du centre hospitalier de Dieppe, établissement de ressort 
communal, est composé de 15 membres à raison de : 
 

 5 représentants des collectivités territoriales dont la Ville de Dieppe (2 
représentants), la communauté d'agglomération « Dieppe Maritime » (2 
représentants) et le conseil départemental (1 représentant), 

 5 représentants du personnel, 
 5 personnalités qualifiées. 

 
Pour ce qui concerne la commune siège de l'établissement hospitalier, la 
réglementation prévoit que celle-ci est représentée par son maire et un autre 
représentant de la commune. 
 
Par délibération n° 14 du 17 avril 2014, M. Daniel VERGER a été désigné par le conseil 
municipal pour représenter la commune  aux côtés de M. Sébastien JUMEL, Maire de 
Dieppe qui, a été élu Président du Conseil de surveillance de l'Hôpital, pour une durée 
de 5 ans.  
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Vu :  
 
- le Code de la Santé Publique, en ses articles L6141-1, R 6143-1 et R 6143-3, 
- le Code Général des Collectivités Territoriales en ses articles L 2121-21 et L 2121-33,  
- l'arrêté en du 03 juin 2010 du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé de 
Haute-Normandie fixant à 15 le nombre des membres du Conseil de Surveillance du 
Centre Hospitalier de Dieppe 
- l'arrêté du 4 juin 2015  modifié du Directeur Général de  l'Agence Régionale de Santé 
de Haute Normandie fixant la composition nominative du Conseil de Surveillance du 
Centre Hospitalier de Dieppe, 
 
Considérant :  
- que les collectivités territoriales participent à la gouvernance des établissements 
publics de santé et sont étroitement associées à la définition de leurs stratégies afin de 
garantir le meilleur accès aux soins et la prise en compte des problématiques de santé 
dans les politiques locales, 
- la récente démission de M. Sébastien JUMEL de ses fonctions de maire de la 
commune de Dieppe en application de la réglementation interdisant le cumul de 
fonctions exécutives locales avec le mandat de député, 
- la démission de M. Daniel VERGER de ses fonctions de représentant de la Ville au 
Conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Dieppe, 
- la candidature de Sébastien JUMEL pour représenter la commune au conseil de 
surveillance du centre hospitalier de Dieppe 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de procéder à cette 
élection par un vote à main levée et désigne M. Sébastien JUMEL en 
remplacement de M. Daniel VERGER. 
 
Vote :  
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe”, groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire”,  
- les groupes “Dieppe au Coeur” (7) et “Unis pour Dieppe” (1) ne 
participent pas au vote. 
 
 
 
 
 

L'ordre du jour de la séance étant épuisé, la séance est levée à 20 heures 15.  
 
 

Les délibérations du conseil municipal seront publiées, dans leur texte 
intégral, au recueil des actes administratifs de la Ville de Dieppe mis à 
disposition du public et seront consultables sur le site Internet de la Ville 
www.maire-dieppe.fr  
 

 

 

Nicolas LANGLOIS 
Maire de Dieppe 



 

 

 

 

 

 

ANNEXE 
 

DÉLIBÉRATION N° 21 
 
 

 

Réglement local de publicité  
 

Revision du réglement local de publicité 
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ANNEXE 

 

DELIBERATION N° 29 

 

 

 

Bilan des acquisitions et des cessions 

2016 de la Ville de Dieppe 

--------- 

Tableau recapitulatif des acquisitions et 

des cessions 

 

 

 

 



ETAT DES CESSIONS IMMOBILIERES - Ville

Désignation
du bien
 (terrain,

immeuble)

Localisation
(adresse)

Références
cadastrales

Origine de
Propriété

Identité du
cédant

Identité du
cessionnaire

Motifs de
cession

Montant

Terrain nu Avenue de la République 466 AD 617 Ville de Dieppe Ville de Dieppe
Sodineuf Habitat

normand
Opération de logement social

Jean Puech 
111 605,00 €

Terrain nu 4 avenue Gambetta AD 8 Ville de Dieppe Ville de Dieppe
Sodineuf Habitat

Normand
Opération mixte (logement et

bureau)
300 000,00 €

hôtel Terres de Janval BW 35 Ville de Dieppe Ville de Dieppe SCI Dieppe Murs
Acquisition de la parcelle suite

à un bail à construction
450 000,00 €

immeuble 1 rue Descroizilles AB 242 Ville de Dieppe Ville de Dieppe Société FNC
Installation d'un cabinet expert

comptable 
550 000,00 €

Terrain Place Louis Vitet AB 455 Ville de Dieppe Ville de Dieppe Matmut
Nécessité pour mise aux

normes du bâtiment
13 000,00 €

Terrain Rue Leguyon 466 AM 57p Ville de Dieppe Ville de Dieppe
Sodineuf Habitat

Normand
Echange foncier ANRU 1,00 €



ETAT DES CESSIONS IMMOBILIERES – Ville (Terrain hors Ville de Dieppe)

Désignation
du bien

(terrain,
immeuble)

Localisation

(adresse)

Références
cadastrales

Origine de

Propriété

Identité du
cédant

Identité du

cessionnaire

Motifs de

l’acquisition

Montant

Acquisition

Immeuble
1479 chemin des Vertus 

76510 Saint-Aubin-sur-SCie

565 AB 126 Ville de Dieppe Ville de Dieppe

Monsieur Ludovic
LEMOIGNE et
Madame Gaëlle
CORDONNIER 

Acquisition de l'ancienne
auberge de jeunesse pour une

résidence principale
125 000,00 €



ETAT DES ACQUISITIONS IMMOBILIERES - Ville

Désignation
du bien

(terrain,
immeuble)

Localisation

(adresse)

Références
cadastrales

Origine de

Propriété

Identité du
cédant

Identité du

cessionnaire

Motifs de

l’acquisition

Montant

Acquisition 

Terrain nu Rue Leguyon 466 AM 57p Sodineuf Habitat
Normand

Sodineuf Habitat
Normand

Ville de Dieppe Echange foncier ANRU 1,00 €

1
 
€

Terrain nu Lotissement du golf BT 64 SEMAD SEMAD Ville de Dieppe Réserve Foncière 1,00 €

Parking Rue Leguyon
466 AM 10 et

171 p
Sodineuf Habiat

Normand
Sodineuf Habitat

Normand
Ville de Dieppe

Echange Foncier Anru

Equipement petite enfance
1,00 €

voirie
Rue de l'Entrepôt

Cours de Drakar

AS 172, 191 et
197

SEMAD SEMAD Ville de Dieppe Dieppe Sud 1,00 €

Terrain nu Îlot Royal
AH

317,318,319,464
EPFN EPFN Ville de Dieppe

Réserve foncière pour une
opération commerciale

375 330,34 €



ETAT DES ACQUISITIONS IMMOBILIERES – PORTAGE EPFN (pour le compte de la ville)

Désignation
du bien

(terrain,
immeuble)

Localisation

(adresse)

Références
cadastrales

Origine de

Propriété

Identité du
cédant

Identité du

cessionnaire

Motifs de

l’acquisition

Montant

Acquisition

Locaux
industriels

36 rue Montigny BP 36 Biomer SAS Biomer SAS EPFN
Réserve foncière pour une

opération de logement
720 000,00 €

Garage 2 avenue de la République 466 AC 460 lot 7 Masson Masson EPFN
Réserve foncière pour une

opération de logement
5 893,00 €



ETAT DES CESSIONS IMMOBILIERES – PORTAGE EPFN (pour le compte de la ville)

Désignation
du bien

(terrain,
immeuble)

Localisation

(adresse)

Références
cadastrales

Origine de

Propriété

Identité du
cédant

Identité du

cessionnaire

Motifs de la cession Montant

Acquisition

Terrain nu Rue de l'Entrepôt AS 94 EPFN EPFN SEMAD DIEPPE SUD (Océanis) 556 315.69 € 

Terrain nu Îlot Royal
AH

317,318,319,464
EPFN EPFN Ville de Dieppe

Réserve foncière pour une
opération commerciale

375 330,34 €

immeuble 10 quai Duquesne AB 71 EPFN EPFN SEMAD OPAH RU
120 599,00 €

TTC



ETAT DES ACQUISITIONS IMMOBILIERES –  SEMAD (dans le cadre de l'OPAH+ DIEPPE SUD)

Désignation
du bien

(terrain,
immeuble)

Localisation

(adresse)

Références
cadastrales

Origine de

Propriété

Identité du
cédant

Identité du

cessionnaire

Motifs de

l’acquisition

Montant

Acquisition

immeuble 10 quai Duquesne AB 71 EPFN EPFN SEMAD OPAH RU 120599 € TTC

Terrain nu Rue de l'Entrepôt AS 94 EPFN EPFN SEMAD DIEPPE SUD Océanis
556 315.69 €

TTC



ETAT DES CESSIONS IMMOBILIERES – SEMAD (dans le cadre de l'OPAH + DIEPPE SUD)

Désignation
du bien

(terrain,
immeuble)

Localisation

(adresse)

Références
cadastrales

Origine de

Propriété

Identité du
cédant

Identité du

cessionnaire

Motifs de la cession Montant

Acquisition

immeuble 10 quai Duquesne AB 71 SEMAD SEMAD SCI Paris Normandie OPAH-RU 55 000,00 €

Terrain nu Rue Jacobs Bontemps AS 181 SEMAD SEMAD
SODINEUF HABITAT

NORMAND
Zac Dieppe Sud 135 418.57 € 
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